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LOIS 


LOI n° 57-1263 du 13 décembre 1957 tendant au 
de l'équilibre économique 





et financier (4). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adapté, 

Le Président de la lépubiique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Arlirle unique, — En vue de rétablir l'équilibre économique 
el financier, sont arrètées les dispositions suivantes : 


8 1, — Compression des dépenses publiques. 


Afin de limiter, pour 1958, le montant des dépenses du 
budget général et la charge entraînée par la gestion des 
comples spéciaux du Trésor au chiffre de 5.900 milliards de 
francs, le Gouvernement pourra invoquer les dispositions de 
l'article 10 du décret du 19 juin 1956 duterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, même si Îles propositions 
nouvelles de dépenses out comme contre-partie des proposi- 
Lions de recelles ou des propositions d'économies. j 

L'excédent de l'ensemble des dépenses et charges visées à 
l'alinéa précédent sur l'ensemble des recettes budgétaires sera 
financé par des ressources d'emprunts ou de trésorerie et me 
pourra, au total, dépasser 600 milliards de francs. 

Les autorisations de programme accordées au titre de 1958 
ne pourront excéder le quintuple des crédits de payement 
consacrés à leur couverture pendant la première année. ! 

Pour l'application de l'articles 4 (6 1 «a, 2°) de la loi 
n° 57-716 du 26 juin 1957, le présent Gouvernement pourra 
prendre les décrets prévus audit article, Ces déerets entreront 
lumédiatement en vigueur. Hs seront soumis à Ja ratification 
du Parlement dans les deux mois suivant leur publication, 
faute de quoi ils seraient cadues. 


8 2. — Dispositions Jiseales. 


A. — Il el institué, en 1958, un prélèvement temporaire de 
20 p. 100 non déductible pour l'établissement de la taxe pre- 
porlionnelle de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques ou de l'impôt sur les sociétés, sur les suppléments de 
bénéfices des entreprises industrielles et commerciales et des 
sociétés, déterminés — avant déduction de l'impôt de droit 
commun ainsi que, le cas échéant, du versement exceptionnel 
sur les réserves des sociétés institué en application de l’ar- 
ticle 15, paragraphe C, de la loi n° 56-769 du 2 août 1956 — | 4 
rapport, au choix du contribuable, soit à la moyenne 
bénéfices nets des deux meilleurs des exercices clos entre 
le 1 janvier 1950 et le 31 décembre 1936, soit au bénéfice 
net de l'exercice clos en 1956, soit à une somme représen- 
tant Fintérét à 6 p. 100 des capitaux investis, augmentée, s'il 
y a lieu, de la rémunération normale du travail de l'exploitant, 

Ce prélèvement sera porté à 45 p. 100 en ee qui concerne : 

a) Les banques, les élablissements finanriers et les organis- 
mes publics et semi-publics de crédit, sauf pour la partie de 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 





Loi n° 57-1263. 
me nationale ? 
Projet de oi (n° 5889 ; 
Leitre rectificative (n° 5:40 : 
Kapports de M. Lontnes entrée dd D ils ef bise its 
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Diseu-sion les #1, 15 et 19 novembre 1997; 
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Assemlilie na'ionale : 


Acte pris de l'adoption conforme le #2 décembre 1957. 


session 1997 1078) : 
finances (n° 39, session 
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leurs bénéfices supplémentaires dont il sera justifié qu'elle ne 
résulte pas, directement ou indirectement, de la fixation du 
taux d'escompte de la Banque de France à un pourcentage 
égal ou supérieur à celui figurant à la décision du conseil 
général de la Banque de France du 11 avril 1957, 

b) Les entreprises eflectuant des fournitures militaires ou 
travaillant pour la défense nationale en ce qui concerne la 
partie, évaluée le cas échéant forfaitairement, des marchés 
passés par ces entreprises aflérente à des besvins exception- 
nels créés par les opérations de pacifcation en Algérie. 


B. — Les personnes morales passibles de l'impôt sur les 
sociétés sont assujetties à un versement égal à 2 p. 100 du 
montant de leurs réserves autres que les réserves légales et 
les réserves de réévaluation, le montant de ce versement 
étant imputable, le cas échéant, sur le droit d'enregistrement 
exigible lors de l’incorporation au capital desdites réserves. 


C. — Les détenteurs de tous avoirs, devises ou créances 
sur l'étranger qui, à la date du 10 août 1957, se trouvaient en 
infraction avec le décret n° 47-1337 du 15 juillet 1947 codi- 
flant les obligations et prohibitions édictées par la réglemen- 
tation des changes, pour ne pas avoir rapatrié ou cédé leurs 
devises dans le délai prévu par la réglementation, n'ont pas 
droit au versement de 20 p. 100 institué par le décret du 
10 août 1957. 

Le montant des sommes qui auraient été perçues dans ces 
conditions devra être reversé par les bénéficiaires, sans préju- 
dice des pénalités qui pourront être prononcées à leur encontre 
ei le retard apporté à la vente desdites devises ne résulte pas 
de causes indépendantes de leur volonté. . 

Un arrêté du ministre des finances déterminera les modalités 
d'application des deux alinéas qui précèdent. 

D. — Les taux limites de la taxe sur la valeur ajoutée et 
de la taxe sur les prestations de services prévus à l’article 258 
du code général des impôts sont portés respectivement à 
21,5 p. 100 et à 15,5 p. 100, Dans les mêmes conditions les 
ventes faites par les artisans remplissant les conditions pré- 
vues à l'article 184 du code général des impôts sont soumises, 
au lieu et place de la taxe sur la valeur ajoutée au taux 
majoré et en addition, à la taxe loeale sur le chiffre d'affaires. 
À la taxe sur les prestations de service au taux maximum 
de 7,5 p. 100. 

Toutefois, dans ce dernier cas, ie montant de la taxe acquittée 
ne pourra en aucun cas être supérieur, comple tenu du sup- 
plément de taxe sur la valeur ajoutée déjà acquitté sur les 
matières premières, au montant de la majoratior, de la taxe 
sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de 
services acquillée du fait de la vente de produits similaires 
par les entreprises soumises au régime général de la taxe sur 
la valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de services. 

Des allégements de la charge supplémentaire résultant de 
l'application des dispositions des alinéas précédents pourront 
être accordés compte tenu des résultats obtenus en matière 
d'exportation vers l'étranger. 

E. — Sont prorogtes jusqu'au 30 juin 1958 les dispositions 
de la loi n° 56-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime 
fiscal des produits ou services d'utilisation courante. 

F, — Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil 
des ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 30 juin 1958: 

1° Majorer de 10 p. 100, sauf faculté d'arrondissement, en 
jus ou en moins, dans la limite du quart de cette majoration, 
es tarifs actuels des droits de timbre visés aux articles 858 
à 906 et 910 à 973 du code général des impôts ; 

2° Instituer, après consultation des organisations profession- 
nelles, un régime forfaitaire de détermination en fonction du 
chiffre d’affaires et en tenant compte de la nature de l'activité 
de l'entreprise et de la proportion de ses ventes à l’exporta- 
tion, du montant des frais et charges admis en déduction pour 
le calcul du bénéfice net, en application de l'article 39 du code 
général des impôts et, le cas échéant, exclure entièremert de 
ladite déduction certaines dépenses ou charges de caractère 
somptuaire. 

G. — Des décrets détermineront Jes personnes imposables, 
les cas d'exonération, les modalités d’assiette, de perception 
et de contrôle, les délais de recouvrement et, d’une manière 
générale, les conditions d'application du présent paragraphe. 

En ce qui concerne les sûretés, garanties et sanctions, elles 
seront, pour les majorations d'impôts, les mêmes que pour les 





contributions principales; en ce qui concerne les impositions 
nouvelles, elles ne pourront excéder celles actuellement pré- 
vues par le code général des impôts dans des matières simi- 
laires ou analogues. 


$ 3. — Disposilions intéressant les échanges extérieurs. 


Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 290 juin 19584, 
encourager et faciliter les exportations de biens et de services 
ainsi que le développement du tourisme, notamment : 


En réorganisant et coordonnant les services et les organismes 
intervenant dans le domaine du commerce extérieur ; 

En prenant toutes mesures destinées à accroître les efforts 
de prospection des marchés étrangers ; 

En simpliflant les formalités imposées aux exportateurs, et 
plus généralement en prenant toutes les dispositions néces- 
saires, à l'exclusion toutefois des mesures fiscales autres que 
celles visées au paragraphe 2 D, en vue de rétablir l'équilibre 
des payements extérieurs. 


$ 4. — Stabilisation des prix et organisation des marchés. 


Le Gouvernement pourra, après consultation des organisation 
professionnelles, et, en ce qui concerne Paris, après consulta- 
tion du conseil municipal, par décret pris en conseil des 
ministres après avis du conseil d'Etat, avant le 30 juin 1958, 
prendre toute mesure tendant, en vue de l'abaissement réel 
des prix, à l'assainissement et à l'amélioration de la distribue 
lon, au maintien et au rétablissement de la libre toncurrence. 

Les décrets tendant au maintien ou au rétablissement de la 
libre concurrence pourront prévoir que les infractions aux 
règles qu'ils déterminent seront constatées, poursuivies et répri- 
mées suivant les dispositions actuellement prévues pour les 
infractions visées à l'article 1° (2°) de l'ordonnance n° 45-1484 
du 30 juin 1945. 

En matière d'infractions qualifiées de pratiques de pr:x illi- 
cites, des décrets pris dans les mêmes formes pourront donner 
au procureur de la République, lorsque l'infraction revêtira 
un caractère de gravité, le pouvoir d’ordonner la fermeture 
immédiate des établissements du délinquant ou de la personne 
physique ou morale pour le compte de laquelle le délit a été 
commis, sous condition que la décision soit soumise dans un 
délai de deux jours au tribunal qui l'infirmera ou la main- 
tiendra yrovisoiremer.t jusqu'au prononcé du jugement sans 
que la durée de la fermeture puisse dépasser trois mois. 

La décision du tribunal ne sera pas susceptible d'opposition : 
elle pourra être attaquée par la voie de l'appel, dans les cinq 
jours du prononcé de la décision. 

La cour statuera dans le délai d'un mois de l'appel. 

En cas de pourvoi en cassation, ce pourvoi ne sera pas 
suspensif. 

Le Gouvernement pourra, dans les mêmes formes, prendre 
des mesures relatives à l'organisation des marchés agricoles 
et notamment donner force de loi aux dispositions établies 
par le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux condi- 
tions d'établissement des prix agricoles. 


$ 5. — Disposilions intéressant les départements 
et les terriloires d'outre-mer. 


Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des 
ministres et après avis du conseil! d'Etat, avant le 30 juin 1958, 
prendre toute mesure tendant à favoriser l'expansion écono-: 
mique des départements et des territoires d'outre-mer, et l’amé- 
lioration du niveau de vie de leur population, notamment par 
la création de nouvelles activités de production agricole ei 
industrielle et une lutte plus efficace coiftre le chômage. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le garde des sceaux, ministre de la jus!'ice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRR PFLIMLIN. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 10 décembre 1957 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l’honorariat. 


du Comseil supérieur de la magistrature, M. Fruchon ident du 
tribunal de première instance de Châteaurcux, est is à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 29 décembre 1957 
(limite d'âge) et est nommé président honoraire audit tribunal. 


Par décret en date du 10 décembre +, pris sur la tin 
pe — 





Par décret en date du 10 décembre 1957, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Salzedo, président de 
chambre à la cour he de Basse-Terre, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 90 décembre 1957 (limite d'âge) 
et est nommé président de chambre honoraire à ladite cour. 





Par décret en dale du 10 décembre 1957, pris sur ts sition 
du Conseil supérieur de là magistrature, M. Broudin, président du 
tribunal de première instance de Mortagne (4° grade), est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 30 décembre 1957 
(limite d'âge) et est nommé président honoraire dudit tribunal. 





Décret du 10 décembre 1957 rapportant des dispositions du décret 
du 13 novembre 1957 porlant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 10 décembre 1957, pris sur la propesition 
du Conseil supéricur de la magistrature : 


Sont rapportées res dispositions du décret du 13 novembre 1957 
par lesquelles a été nommé conseiller à la cour d'appel de Mont- 
pellier M. Gaborit, non acceptant, qui est maintenu, sur sa 
demande, dans les fonctions de président du tribunal de première 
instance de Montauban. 

Sont = —gy lies dispositions du décret du 13 novembre 1957 
par lesquelles a été nommé ques d'instruction au tribunal de pre- 
mière instance de Marennes M. Pont, non acceplant, qui est main- 
tenu, sur sa demande, dans les fonctions de juge au tribunal de 
prermière instance de Melle. 

Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du 
décret du 13 novembre 1957 par lesquelles a été nommée juge au 
tribunal de première instance de lle Mme Grasseau, veure 
Maguin, qui est maintenue dans les fonctions de juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel de Poitiers. 





Décret portant nomination d'un premier avocat général 
à la cour de cassation. 


oo — 


Rectificatif au Journal ofliriel du 12 décembre 1957: page 11293, 
tre colonne, 58° ligne, au lieu. de: « M, André Gavalda, avocat à 
la cour de cassation, est nommé premier avocat général à ladite 
cour », lire: « M. André Gavalda, avocat générai à la cour de cas- 
sation, est nommé premier avocat général à ladite cour », 





Creffiers. 


Par arrété du 7 décembre 1957, M. Vieu (André), gen de classe 
principale, % échelon, à la cour d'appel de Montpellier, est mis 
en congé de longue durée à plein traitement pour six mois, à 
compter du 17 août 1957. 





Par arrêté du 7 décembre 1957, M. g—— — (Hervé), greffier de 
2e classe, 5° échelon, au tribunal de première instance de Mont- 

lier, est muté, par nécessité de service, à la cour 7: À- 
Bontpelier, en remplacement de M. Vieu, mis en congé de ue 
urée. 








Par arrêté du 12 décembre 1957, le congé de longue durée accordé 
depuis le 8 février 1956 à M. Heulot, greffier au tribunal de pre- 
mière instance de Nice, est renouvelé pour une période de 
mois à compter du 8 août 1957, sans retenue de traitement. 


K 





Personnel des services judiciaires. 


Par arrêté du 7 décembre 1957, M. Bertrand, chef de service de 
2 ciasse, &æ échelon, au tribunal de simple police de Paris, est 
muté, sur Sa demande, à la cour d'appel de Paris, en remplace- 
ment de M. Caron, admis à faire valoi: ses droits à la retraite. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Sabin J. Dalferes en qualité de 
consul %es Etats-Unis à Nice, avec ct emen 
des Alpes-Maritimes. dalle De gi y 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 57-1264 du 11 décembre 1957 permettant de procéder 
à des nominations exceptionnelles titres qualité 
d'atiaché de préfecture en Aigérie. voie cé 


Le président du conseil des ministres, 


. Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre de 
l'Algérie, du ministre des finances, des aflaires éeonomiques 
et n, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
réforme administrative et du secrétaire d'Etat au budget, 
Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 56258 du .6 mars 1956 autorisant le Gowver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un e d’ex 


sion ns et de + y social et réforme adminis- 
trative, reconduite par i n° 57-832 du 26 juillet 1957 et 
par la loi n° 57-1203 du 15 novembre 1957; 

Va le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut ticulier des chefs 
de division et attachés de préfecture et tes textes qui l'ont 
modifié et complété, et notamment le décret n° 51-1325 du 
20 novembre 1951 ; 

Le conseil d'Etat entendu : . 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le décret n° 57-77 du 29 janvier 1957 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes, 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 7 du déc-et du 4 juil- 
let 1949 modifié sont complétées comme suit : 

« 1. — Toutefois, à titre exceptionnel, et pour une période 
arrivant à expiration le 31 décembre 1958, les postes d'attachés 
de préfecture des en phone d'Algérie pourront être pourvus 
ar un recrutement au choix, selon la procédure prévue à 
‘alinéa dent et dans la limite du nombre des places 
qui n'auront pu être attribuées par concours : 

« A. — Parmi les fonctionnaires et agents titulaires de l'un 
des diplômes suivants: baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire, brevet supérieur, certificat de capacité en droit, diplôme 
d'études supérieures des médersas, plôme d’études supé- 
rieures islamiques, diplôme délivré par l’école de haut ensei- 
gnement commercial pour les jeunes filles ou par les écoles 
supérieures de commerce. 

« Les intéressés devront avoir accompli trois années de ser- 
vices publics et appartenir à l’une des catégories suivantes : 
. « Rédacteurs et agents administratifs supérieurs des pré- 
ectures ; 

« Rédacteurs et chefs de bureau de l'administration dépar- 
tementale algé”ienne ; | 

« Secrétaires administratifs de 


F 


fecture : 


« Secrétaires administratifs de l'administration départemen- 


€; 
« Secrétaires d'administration de l’administration centrale du 
ministère de l’intérieur ; 
+ Secrétaires d'administration du gouvernement général de 
Algérie, 
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« Secrétaires des services civils d'Algérie ; 

« Secrétaires interprètes des services civils d'Algérie; 

« Secrétaires interprètes des sous-préfectures d'Algérie ; 
J « gi de contrôle et de municipalité du Maroc ou de 

unisie. 

« Les conditions de diplômes énoncées plus haut ne seront 
pas exigées des fonctionnaies qui ont accompli au moins 
cinq années de services publics et qui ont accédé à l'un des 
cadres énumérés ci-dessus par concours. 

« Les fonctionnaires nommés attachés de préfecture en appli- 
cation des dispositions qui précèdent seront titularisés dans 
les conditions fixées par l'article 8 ci-dessous. 


« B. — Parmi les administrateurs des services civils d'Algérie 
recrutés sur contrat par application du décret n° 53-1027 du 
3 août 1955 et justiliant soit d'un diplôme de licence ou 
équivalent, soit d'au moins trois années de services publics. 

« Les intéressés seront titularisés dans le grade d'attaché 

de 3 classe, 1* échelon. Ils conserveront l'ancienneté acquise 
en ne d'administrateur contractuel des services civils. 
. « Toutefois, ceux qui possèdent la qualité de fonctionnaire 
de catégorie A ou B seront reclassés à l'échelon com t 
un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont ils bénéficiaient dans leur cadre d'origine. 

« C. — Parmi les fonctionnaires titulaires les agents auxi- 
liaires et contractuels possédant l'un des diplômes exigés pour 
l'accès au premier concours d'entrée à l'école nationale d'admi- 


nistration et qui ont exercé leurs fonctions pendant au moins , 


trois années. 
« Les bénéficiaires des dispositions qui précèdent seronût titu- 
larisés dans le grade d'attaché de 3° classe, 1* échelon. 


« TI. — Les candidats visés aux A et B ci-dessus seront 
nommés dans la portion minimum de neuf nominations 
sur dix; les candidals visés au C seront nommés dans la 
limite d'une nomination sur dix. 

« Les attachés de préfecture nommés en vertu des dispo- 
sitions énoncées au ps article ne pourront faire l'objet 
d'une mutation dans la métropole avant d'avoir effectivement 
exercé leurs fonctions nt cinq années dans une prélec- 
ture ou sous-préfecture d'Algérie. » 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre de l'Algérie, 
le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative et le secrétaire d'Etat au dget sont chargés, 
chacun en ce le concerne, de l'exécution du nt décret, 
qu sera publié an Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algé:ie. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE  BOURGRS-MATNOURTY. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. è 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
TERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la rélorme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 9 décembre 1957 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur 


Par décret en date du 9 décembre 1957, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la déiense 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur (décret 
n° 5%-1200 du 4 octobre 1955) : 


Au gras de chevalier, 


Abel (Ilenri-Auguste-Albert). 
Agostini (Jacques-Philippc). 
Aguesse (Yves). .-..-. 
Airauit (André), 


Alalouf (Léon). 

A'exandre (Pierre). 

Althuser (Jean-Baptiste-Victor). 
Ambre (Joannès-Pierre), 





Andres (fenri-Louis). 

Andrieu (Louis-Auguste-François). 

Angot (Bernard-Léon-Joseph). 

Armand (Georges). 

Armbruster (Edouard-Joseph). 

Aron, née Lacolombe (Jeannine- 
Hélène-Maria). 

Aubert (Félix). 

Aubin (Raymond). 

Auclair (André-Jean-Baptiste). 

Audibert (Jean). 

Auduc (Altred-Alexis). 

Auschitzky, épouse Perrussel 
(Marie-Antoinette-Martha). 

Babaz (René-Jean). 

Bachus (Georges). 

Bacquer (Armand). 

Badaire (Jean-Bernard). 

Baïillon (Adrien). 

Bakér (Mme Jo Bouillon) (José- 
phine)}. 

Lalussou (Roger). 

Barataud (André-Francois). 

Barathon (Irénée-Jacques-Pierre). 

Burdies (Jean-Robert-Crépin). 

Barillet (Pierre-Ernest-Louis). 

Barlier (Germaine-Henriette), 

Barraud (Lucien-Antoine). 

Barrion (Henri-Gcorges). 

Burthelotte (Maurice. 

Bauden (Marceli-Georges-Roger- 
Raphaël). 

Bauer (Andrée-Marie). 

Beaudet (Marius). 

Bebin (Ernest). 

Bechmann (Roland-Phihippe). 

Bedel (Michel-Robert-Henri). 

Beffre (Gilbert-Félix-Alphonse). 

Bejuy (Aïbert-François-Eugène). 

Berder (Alexandre). 

Berfini (Jean-Augustin). 

Berg: (Georges). 

Bergeron (Marcel-Jules-Guil- 
laume-Marie). 

Bernier, née Korner (Birgilt-IHan- 
na-Cécilia). 

Bernstein (Michel). 

Berand (Marrel). 

Bessières (Roger-Gabriel- 
Auguste). 

Beuge (Henri-Robert). 

Bidault (Robert), 

Ring (Robert). 

Ling :Wülter). 

Bizot (André). 

Blanc (Pierre). 

Eanchet, née Piobetta (Lucel'e.. 

Blanchot (Louis-René Gilbert). 

bonitzer (Jacques). 

PBonnier, née Renaudel (Thérèse). 

Bonvoisin (Charles). 

Borgniet (Ovide-Paul). 

Boris. ‘Jean-Mathæu), 

Borocco (Edmond). 

Borochoviteh, née Rosenthal 
(Micheline-Jacqueline). 

PBoucassot (Joseph-Marcel). 

Boucher (Jacques). 

Boucounaud (André). 

Bouhier (Lucien-Henri-Jacques). 

Bouisson (Henri-Eugène-Victor). 

Bouibes (Jean-René-Lucien). 

Bourdais (Pierre-Marie-Aristide). 

Eourdon (André-Daniel). 

Bourdon (Pierre-Amédée- 
Jacques). 

Bourgeois (Marcel-Bruno-Alfred). 

Bourgeois (Maurice-Raymond- 
lenri). 

PBourre} (Louis). 

Boulinot (Roger-Jacques). 

Bouy (Paul). 

Brauer (Georges-Walter). 

Brevet (Jean-Félix-Henri). 

Brosse (Thérèse-lrma-Maric). 

brun (Georges). 





Brunot {llenri-Armandi, 

Buchet (Raymond). 

Bugaud (Jacques). 

Bugauit (Jean-Paul). 

Bur (Jacques-Henri-Louis). 

Burgun (Jean-lierre). 

Bussienne (Pierre-Geurges- 
François). 

Buterne, épouse Renard 
(Simone). 

Calmanas (Carol). 

Campo (René-Louis-Henri). 

Camus, née Soulie (Geneviève- 
Germaine-Wayte). 

Canavaggio (Georges-Pierre). 

Careac (Benjamin-Jean-Louis). 

Carpentier (Jean-Alfred-Dominle 
que). 

Casale (Hyacinthe-René). 

Castille (Antoine). 

Castro (Maurice-Louis). 

Catherine (Marcel-François), 

Caup (Georges). 

Chabenat (Robert). 

Chamay (César). 

Chaquelle (Alexandre). 

Charlin (Jean-Louis). 

Charpentier (Paul-Jules-Josemh). 

Chartier (Ju:es-Léon). 

Chanveau {Charles}. 

Chiffre (Emile-Henry). 

Choin (André-Octave-Auguste). 

Chomard (Jcan-René-Marcel). 

Clairin (Luc-Eugène-Léon-Adrien). 

Clarence (Nicole). 

Ciemendot (Roger-Lucien). 

Clement (Léonce} (pseudo Mazel}, 

Clermont (Jules-Francois). 

Collery (François-René-Marius). 

Coïzy (Gustave). 

De Concha (Mathieu). 

Contant (Pierre-Léopold-Emile). 

Conte (Miche:-Pierre). 

Cordelette (Eugène-Ferdinand). 

Cornioley (llenri-Charles). 

Costa, épouse Gaudin (Françoise- 
Antoineltes. 

Coulaudan (Aimé-Félix-François). 

Coulom (Victor-André). 

Coulondre (Maurice-Jules-Victor). 

Court (Marie-Joseph-Eugène). 

Courte (Emile-Nicolas-Raymond}. 
Du Crest (Jean-Marc-Marie). 

Cuin (Jean-Pierre). 

Curis (François). 

Pagreou (Henri). 

Bana Picard (Roland-Maurice), 

Paniel (Francis-Pierre-Joseph). 

Daraud (Julien-Joseph). 

Dargaud (Jean-Louis). 

Darras (Paul-Jean-Henri). 
David (Guy-Jean-Louis). 

Davin (Cécil-Vincent). 
Dekettelrere (Char'es}. 
Delachaux (Ienri-Jean-Yves). 

Deleuze (René-lacques). 

Delmas (Elie-Pierre). 

Delmas, née Nicoletis (Irène- 
Adèle}. 

Delozanne (René-André). 
Delpierre, ex-femme Nacry 
(Isabelle). 

Demenois (André-René). 
Denivelle (Gaston, 

Derome (Henri-François-Ju'es), 

Derrien (Jacques-André). 

Dervieux (Maxime-Alfred). 

Desard (Emmanue:-Désiré- 
Charles). 

Desgranges (Maya-Julie-Adète). 
Desherau (Edmond). 
Desmarchelier (Yves-Viclor- 
Arlhur-Joseph}, 

Despres (Jean-Marie). 
Lbesquaires, née Mandry (Made- 
lcinc-Louise Léonic). 
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Descendre (Abel-André-Rémi- 
Robert). 

Dessinges (Pierre-Maurice). 

Diebold (Laure). 

Dikansky (Michel. 


Di Maria (Fernand-René-Georges). 


Pierre-Louis). 
(Louis). 
(Georges). 
(Auguste-Armand- 


Donnadieu 
Dreyfuss 

Ducasse 

Duchene 
Joseph). 

Dufour (Marcel-Louis). 

Duhautois (Anna-Justine- 
Joséphine). 

Dumas (Roland-Louis-Léon). 

Dunoyer de Segonzac (Jean- 
Marie). 

Dupé (kdmonmi-Jean-Alexandre). 

Pupeyre (Robert-Charles). 

Dupuis (Robert-Georges-Marie- 
Joscph), 

Duran (Jacques-Léon-Jean). 
Duvernois (Roger-Paul). 

Duvivier (Jules Firmin-Robert). 

Fcochard (Henri-André). 

Ekhart (Georges-André). 
Estrade (Jean-Louis). 

Fagot (Franeis-Eugène). 

Faivre (Charles Paul). 

Falen (Oharles-Auguste-Jean). 

Farmer (Roger). 

Fauqueur 

FeretPalin (Jacques-Armand). 

Ferry (Walter). 

Ferte (Maurire-Marcel). 

Fely (Guy-fhilippe-Pierre). 

Fiasson (Raymond). 

Fivel-Demoret (Marcel). 

Fleiser (Marguerile-Mark). 

l'eury (Jean-Pierre-Louis). 

Fieury (Roger-Alberl-Léon). 

Flicourt (Georges-Henri). 

Folinais (Cyrille-Jean-Baptiste). 

Follic (Jean-François). 

Fontana (Dominique-Théophile). 

Forestier (Jean-Etienne). 

Fortas (Léon-Joseph). 

Fracassely (Joseph-Antoine). 

François (Raymond). 

Frey (Roger). 

Pritsch (Ernest-Georges-René). 

Fusier (René-Jean). 

Gabison (Georges-Elie). 

Galiet (Maurice-Marcel). 

Gandar (Robert). 

Garcin (René-Emile). 

Garoufalakis (Stylianos). 


Gasne (André-Louis-Martial René). 


Gaultier (Raphaël). 

Gayet (Pierre-Firmin-Jules). 
Gennatas (Henri). 

Gérard (Jlean-Marie-René). 
Gerder (Rodolphe). 
Gigieux (Henri-Noë!). 
Giller 
Girard (Pierre-Emile). 

Giraud (Pierre). 

Goraguer (Léon-Guillaume). 
Gorce-Franklin (Edith-Edwige). 
Gurse (Roger-Georges). 


Goudon de Lalande de l'IHérau- 
: dière (Guy-Marie-Joseph-Louis). 


Gourvennec (Jean-Antoine). 


Gracy, née Sauerbach (Annette). 
(Georges-Charles-Maurice). 


Graf 
Graille (Jean-Marcel-Armand). 


Gremont (Théophile Léon-Marie). 


Crière (Raymond-#ierre). 
Grizgaud (Clhude-Jacques). 
Grosjean (MKxhel). 
uelat, née Bœuf (Suzanne). 
uenet (Pierre-André-Georges). 
Guepratie (Jean-Paul). 
Guérin (Sylvain). 
Guesdon (Roger). 
Guilles (Félix-Ernest-Ienr!). 
Guillerd (Emile-Auguste). 





(Louis-Pierre-Antoine). 


(Antonin-François-Victor). 





Guillerm (François), 

Guilloux (Michel-Louis). 

Guyon (Robert-Rent-Marcel). 

Guyotat (Suzanne-Esther-Jeanne- 
Marie). 

Habib (Raphaël). 

Hainault, épouse Belingard 
(Simonne-Violet!e), 

Halpern (Jacques). 

flamon (Léon-Georges), 
Hamon (Yves-Marie). 

Ianrio {Jean-Charles}. 

llasenknoff (Philippe-Louis- 
Emmanuel). 

Hayot (René). 

Ilerz (Armand), 

lilger (Norbert-Edgard-Valen- 
lin). 

Hochap'et (Georges-Christian). 

Hostein (Henri-Jean-André), 

Houver (Gustave). 

Huber (Ernesl). 

Hummel (Paul). 

Igia (Max-Christian). 

Jacquot (Marcel-Georges). 

Jamme (André). 

Jeandey (Gaston). 

Jeanjacquot (Pierre -Gabriel- 
Aimé). 

Jeanson (Pierre). 

Jezequel (Alexandre-Marie). 

Jobin (Marie-Joseph-Bernard). 

Jochem (Jean). 

Johnson (Pierre-Léon). 

Jond (Félix). 

loriot (Pierre-Louis). 

loselet (Pierre-André-Louis). 

Josipoviei (Jeancu). 

Jouan (Guillaume-Toussaint- 
Jean-Marie). 

Jullien (André-Edsuard). 

Kerroux (Yves-Marie). 

Kirscher (Armand-Joseph), 

Klein (Lucien). 

Kraemer (Jacques-Armand). 

Krommenacker (Joseph-Albert). 

De la Fontaine de Follin (Colette- 
Marie-Josèphe-Pauline). 

Lalouæse (Gaspard). 

De la Fournière (Marlial-Camille- 
Louis). 

Lahorgue (Victor). 

Lancien, née Sarré (Alice). 

Landwerlin (Octave Casimir- 
Joseph). 

Langlet (Raymond-Charles). 

Lascombe (Antoine-Joseph). 

Lasson (llenri-Jules), 

Lavarec (Joseph). 

Lazard (Jean-Roger-Guy). 

Lahaussois (Charles). 

Le Balc'h (André). 

Le Bayon (Roger-Paul-Marc- 
Marie), 

Lebouc (Robert-René). 

Le Boulicaut (Jean-Emile-Marie). 

Le Bras (Yves). 

Lecard (Albert-Emile-Charles- 
Marie). 

Leclercq (Gabriel-Noël). 

Leclerc (Loux-Emile). 

Le Diagon (Joseph-Marie). 

Le Dorze (Joseph-Marie). 

Lefertort, dit Azenstack Deferfort 
(Maurice). 

Le Guern (Guillaume). 

Lejeune (Jean-Félix). 

Lemoign (Alfred-Adolphe-Jules). 

Le Moign (Pierre-Yves-Marke), 

Lenes (Robert-Pierre-Louis). 

Lenerez (André-Jules). 

Le Quinio (Fernande),. 

Le Roux (Jean-Victor-Félix). 

Leroy, alias Finville (Marcel). 

Leroy (OscarCharles). 

Lescot (René-Joseæ h). 

Lesec'h (Jean). 





Lesoil (Mauricc-Ilenri-Jules-A]- 
bert-Paul). 

Le Tellier (Aiexandre-Désiré- 
Edmond). 

Le Troquer (Jacques-Georges). 

Levy (Gaston). 

Lewalle (Gilbert-Achille*. 

Liebert (Geneviève-Marie), 

Lievain (Oscar). 

Liot (Henri-Emile-Marcel), 

Litman (Georges), 

Lobslein (Jacques-Paul). 

Lombard (Roger-Adolphe). 

Longhi (Charles). 

Losirie (Maurice-Alexandre),. 

Lurki (Stanisias). 

Mahlieu (Jean-Henri-Lucien). 

Maillard (Joseph-Ernest-Alfred). 

Mailgoire (Francois-André). 

Malie (Joseph-Marcel). 

Malledant (Célestin-Yves). 

Manier, née Lejeune (Ariette). 

Marcel (Léon). 

Marchais (André-Emi'e-Lucien). 

Marchand (Alphonse-Pierre- 
Marie), 

Marec (Louïs-Marie). 

Margari:i (Guy). 

Marillier (Richard-Albert-Jean). 

Marion (Marius-Isidore-Marcel). 

Martin (Albert), dit Robert. 

Martin (Charles). | 

Marlin (Jacques-Pierre-Maric). 

Martinache (Marie-Julie-Made- 
leine). 

Marty (Jean-Augustlin). 

Massoni (Pierre-Francçois). 

Massoulier (Claude-Pierre-Yves). 

Masspacher (André). 

Mallei (Jean-Paris-Sylvain), 

Mawois (André). 

Mayet (Albert). 

Maze (Jean-Louis-Marcel). 

Mechaly (Fmile-Haïm), 

Mejot (Madeleine-4nna-Perrine). 

Menesciou (Roger-Jean). 

Mercier (Pierre). 

Meredieu (Jacques-Jean-Marte). 

Meriadec (Charles). 

Messiah (André-léon). 


Meygrier (Paul-Stéphane-Gustave). 


Michaud (Marius-Pierre). 

Michaut (François). 

Michaux (Georges), 

Midol (Léon). 

Mignot (Prosper). 

Minguy (Louis). 

Mirski (Jean). 

Mitsch (Jean-Louis-Marius). 

Monget (Henri). 

De Monneron (Pierre-Louis- 
Maurice). 

Moreau (Pierre-Louis), 

Morin (Thérèse). 

Morvan (Jean-Marie). 

Mothey (Albert-Pierre)., 

Mourer (Roger-Pierre-Marie). 


Mourey (Marc-François-Félicien). 


Moulardier (Raymend-Louis}), 
Nälbert (Pierre-Marie). 

Nalet (Jacques-André), 

Neau (Auguste). 

Neinoz (Adrien-Joanny). 
Neuwirth (Lucien). 

Nicquet (Francois). 
Nordmann (Maurice). 
Oelmke (Georges-Christian). 
Ozanne (Julien). 

Pagon (Roger-Etienne-Emile). 
Painguet (Eugène-Stéphane), 
Papon (Jean-Charles Léon). 
Parisot (Emi!le-Pierre). 
Partensky (Lucien-Emile-André). 
Pasquini (Pierre). 

Paul (Raymond-Adolphe). 
Pautrat (René Georges). 
Peltekian (Alexandre-Jacques). 
Perennes (Jean-Maric), 








Periquoi (Jean-Charles-Edmond). 

Petrignani (François-Antoine-Mar- 
tin). 

Peyronel (Eveline-Francce). 

Philippon (Renc-Marcel-Victor). 

Picard (René). 

Piccard (Hubert-Ferdinand- 
Hugues). 

Pioud (Roger). 

Piquemal (André). 

Piriou (Louis). 

Plessis (Jacques). 

Poggi (Clément). 

Pons (André). 

Pontier (René). 

Pontout (James). 

Pottelelle (Raoul). 

Prizac (Robert). 

Puireux (Roger-Georges). 

Pujol (Fernand-Jcean-Calixte). 

Pulvenis (Marie-Félix-Raymond). 

Quilichini (Jean-Pierre). 

Quiliei (Simonet). 

Ravilsky (Lazare). 

Raynaud (Yvan). 

Razurel (Léon). 

Remy (Jean-Michel). 

Renwick (Jean-Claude). 

Rey (Albert). 

Richard (Jacques-Jean). 

Ricordeau (Andrée-Jeanne). 

Ries (Jean-Etienne-Sébastien). 

Rigaud (Robert-Henri-Joseph). 

Rivoire (llenri-Alexandre). 

Roche (Marlus-Charles). 

Roditti (Albert). 

Rosenthal (André). 

Rottenberg (Armand). 

Rouault (André-Gaston-Henri). 

Rouberol (Léon-Marcellin). 

Rouch (Maurice-Victor). 

Roure (Charles-François-Marius). 

Roux (Henri-Pierre-Jlenri). 

Royer (Jean). 

Rubenach (Robert-Gaston). 

Rudrauf (Charles-Paul). 

Rufin (Michel-Edmond). 

Saar Demichel (François). 

Sadoun (Henri-Roland). 

Saillard (Marius). 

Saintier (Lucien). 

De Saint-Pulgent, née Lemaigre- 
Dubreuil (Marie-Louise). 

Sariandie (Charles). 

Sarrebourse de la Guillonnière 
(Serge). 

Sauleau (Pierre). 

Schlicklin (Antoine-L@uis), 

Schwarz (Eugène-Maric), 

Sebastianelli (Juies). 

Seigle (Louis). 

Selb (Paul-Alfred). 

Senzig (Roger-René). 


Shaw, née Mantoux (Denise- 
Fanny). 

Sice (Bernard-Marie-Stanislas- 
Adotyhe). 


Silberzohn (Jules). 

Silva (Charles-Picrre). : 

Silvie . (François). 

Sinoncelli (Jéan-Ange). 

Soulas (Raymond). 

Souquières (Pierre). 

Studler (Angré-Joseph-Marie- 
Lucien). 

Sudre (Jean-L£on-Emile}. 

Taïllade (Albert-Joseph-Léon). 


Taureau (Robert-Roger-Denis). 
Tenaud (Noël-Alexandre), 
Texier (Marcel-Iléon-Joseph). 
Thevenet (Claudius-Lucien, 
pseudo Marlin). 
Thevenin (Georges). 
Thevenon, née Hannus 
monce). É 
Thoraval (Michcl). 
Travers, ne Forger (Marguerile- 
Maric). 


(Ray- 
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Tremblay (René-Georzes-Louis). 

Trompette (Paul-Marcel-Marius). 

Truilit, femme Caillet (Simone), 

Valette (Christiane). 

Van Alphen (Alfred-Emilc-Henri) 

Vandelle  (Marie-Rose-Alexan- 
drine). 

Vanier (Kené\. 

Varo (Fernande). 

De Vasseiot de Cugnac 
Jeanne-Marie). 

Vasseur (Jean-Albert-Louis). 

Vale (Paul-Marie-Joseph), 

Vialar (Emile-Adrien). 

Viennol (Pierre-MariæJoseph}. 

Viguul (Armand). 

Vignon 
mand). 

Villcminot (Francois-Marie). 


(Odile- 


(Pierre-Marie-Alfred-Ar- 





Violette 
Henri). 

Vissian (Louis-Vincent-Joseph}), 

Vougnen (Claude). 

Vuillard (Paul-Marie-Alfred). 

Wal (Daniel-David). 

Waller (René-Henri). 

Warter (Charles-Pierre-Eugène),. 

Wauters, née Guenot (Suzanne- 
Camile-Léontine). 

Weil (Paul). 

Weil (Robert-Simon),. 

Weill (Michel). 

Weiss (Jean-Jacques-Guy). 

Weydert (Plerre-Nicolas). 

Wolfromm (René-Michel), 

Zalman (Burah-Bernard). 

Zeeh (Jean-Armand). 

Zeler (Pierre-Eugène-Ernest). 


(François-Marie-Pierre- 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme; elles annulent les citations accordées antérieurement 


pour les mêmes faifs. 





Par décret en date dn 9 décembre 1957, rendu sur la 
du président du conseil des ministres, du ministre da 


roposition 
a défense 


nationale et des forres armées, le conseil de l'ordre entendu, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur (décret 


n° 55-1300 du 4 octobre 1955): 


Au grade de chevalier. 


Cornillon (Lucien). 
Favier (Paul-Gaston). 
Jaouen (Yves-Marie). 


Mejean (Lucien-Jules-Gabricl). 
Otterbein (Ilenri). 
Victor (Albert-Henri). 


Ces nominations comnoértent l'attribution de Ta Croix de guerre 
avec palme; elles annu'ent les citations accordées pour les mêmes 


faits. 





Par décret en date du 9 décembre 1957, rendu sur la 
du président du conseil des ministres, du ministre de 
nalionale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, est’ 
de la Légion d'honneur (décret 


nommé dans l'ordre national 
ne %-1929%) du 4 octobre 1955) : 


asition 
a défense 


Au grade de chevalier. 


Lavaud (Renée). Cette nomination comporte l'attribution de la 
Croix de guerre avec palme; elle annule les cilatiuns accordées 


pour les mèmes faits. 





Décrot du 9 décemre 1957 annulant comme faisant double 


on de la 


Par décret en date du 9 décembre 1957, rendu sur la 
du président du conseil des ministres, du ministre de 


roposition 
a défense 


‘nationale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (lerre), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 


la Légion d'honneur en date du 8 novembre 197 


portant que les 


annulations de concessions de médailles militaires du présent décret 
sant faites én conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 


sont annulées comme faisant 


d 


ouble emploi 


les concessions de 


médailles militaires concernant les personnels désignés ci-après: 


Décret du 13 décembre 19%1 (Journal ofliciel du 19 décembre 1951). 
Lahsen ben Mohamed, ep ro infanterie métropolitaine, mle A. 
ee 


#7. Déjà décoré par 


ret du 13 décembre 


19%0 (Journal officiel 


du 19 décembre 195%) sous le nom de Lhasen ben Mohamed ben 


Lahsen. 


Décret du 8 juillet 1X%2 (Journal ofJiciel du 19 juillet 1952). 


Guy Saint-Claude (Irénée) 
7 juillet 1951). 


6 juin 1911, sergent-chef, infanterie colo- 
niale, Déjà décoré par décret du 5 juillet 1951 (Journal officiel du 


Décret du 3 juin 1955 (Journal officiel du 10 juin 1%5), 
Berlin (Alexandre-André{harle Pierre), adjudant-chef, classe 4927, 


recrutement de Pau, mle 


. Décoré au titre de 1 


armée active, 


calégorie militaires déga des cadres, troupes mélropolitaines, 
infanterie, Le le 195 J } 


L 


46 avril 195 


2 


1 (UWourna ojjiciel du. 





Décret du 5 octobre 1% (Journai officiel du 18 octobre 19%65). 


An Van Chan, p. 4913, infanterie coloniale, m'e M1-169/%, Déjà 
décoré par décret du 12 octottre 1953 (Journal officiel du 20 oclo- 
bre 1953). 


Décret du %5 mars 1957 (Journal officiel du 16 avril 1957). 


Trocme (Emile), 2 novembre 41921, adjudant, infanterie métropole 
taine. Déjà décoré par décret du 14 mars 1%57 (Journal officiel 44 
20 mars 1957) sous le nom de Troche (Emile). 


Lefevre (André-Francois-Marcel), 23 mars 1921, adjudant, train. Déjà 
nn par décret du 9 décembre 1%55 (Journal officiel du 21 décern- 
re 1%5). 


Arthur (Raymond), % septembre 192, caporal, infanterie coloniale. 
Déjà décoré par décret du 16 juillet 1955 (Journal officiel du 
27 juillet 1955). 


Décret du 7 août 1957 (Journal officiel du 17 août 1957). 


Chérif Djeloul ben Mohamed, p. 1929, sergent-chef, infanterie métro 
politaine, mle A. 5562/11 Oran, Déjà décoré par décret du % mius 
1957 (Journal ofliciel dun 16 avrit 19%7), à titre Français-Musulman, 
sous le num de Chérif bjelloul ben Mohamed. 


Hanichet Kouider ben Belkacermm, p. 1921, sergent, infanterie métro- 
polilaine, mle L.M. 2197/42 Alger. Figure au même décret, rubrique 
sous-officiers francais, avec le grade d’adjudant. : 

Mehdi ben El Hassan, p. 1908, ?e classe, inlanterie métropolitaine, 


mie K. 2653/% x #68 Maroc. Déjà décoré par décret du 9 juil- 
let 1956 {Journal officiel du 2% juillet 1956) avec le mle K 2612/20. 


Brahim ben Bouchaib, p. 19%22, caporol-chef, mle A. 5368 Maroc. 
Déjà décoré par décret du 25 mars 1%7 (Journal ofJicicl du 
16 avril 1%7). 


Schmidt (Jean-Jacques), 23 juillet 1923, adjudant, arme blindée et 
cavalerie, Déjà décuré par décret du 25 mars [oz (Journal officiel 
du 16 avril 1957). 

Zighmi Abderrezag, p. 191%, marf£chal des logis chef, mle 01151 Oran, 
arme blindée et cavalerie. Déjà décoré par décret du 12 décemm- 
bre 1952 (Journal officiel du %# décembre 1952). 


Fellah Alloua ben Noui, p. 1915, adjudant, mle L.M. 410 Alger, arme 
Mindée el cavalerie. Déjà décoré par déeret du 12 décembre 1954 
(Journal ofliciel du 28 décembre 1953. 

Lefebvre (Georges), 11 novembre 1921, maréchal des logis chef, arme 
blindée et éavalerie. Déjà décoré par décret du 25 mars 1997 
(Journal ofliciel du 46 avril 1957). 


Imbert (Nenry), 49 juin 1923, maréchal des logis chef, arme blindée 
et cavalerie. Déjà décoré par décret du 25 juillet 1956 (Journal 
ofliciel da 29 juillet 1956). 

Djellouli Mohamed ben Ahmed, p. 1921, maréchal des logis, mle 3:59/ 
42 Alger, arme blindée et cavalerie, Déjà décoré par décret du 
25 mnars 1957 (Journal ofliciel du 16 avril 1955). 


Mohamed ben Ali, p. 192, maréchal des logis chef, mle 6810 Maroc 
arme bindée et cavalerie, Déjà décoré par décret du % maïs 1957 
(Journal ofjiciel du 16 avril 1%). 


Mohamed ben Ej Jilali, p., 1912, maréchal des logis, mle A. 6176/10 
Maroc, arme blindée et cavalerie. Déjà décoré par décrel du 
25 mars 1%7 (Journal ojjiciel du 16 awril 1957). 


Buisine (Rager-Jules), 10 mai 190, maréchal des logis chef, train. 
Déjà décoré par décret du 25 mars 1957 (Journal ofjiciel du 
16 avril 1957). 


Ejjilali ben Rahoul, p. 1918, fre classe, mie A. 7311/10 Maroc, train. 
Déjà décoré par décret du 23 juillet 1956 (Journal officiel du 
29 juillet 1956). 


N'Kounkou (Etienne), p, 1916, sergent-chef, infanterie colonin'e, 
mie C. 399 Brazzaville. Déjà décoré par décret du % mars 19957 
(Journal ojficiel du 16 avril 1957). 

Man Tieoule, p. 1922, caporal-chef, infanterie coloniale, mle 96:89 
Côte d'ivoire, Déjà décoré par décret du 9 juillet 195% (Journal 
officiel du % juillet 1956) sous le nom de Man Tioule. 


Cadry Dabo, p. 1927, caporal-chef, infanterie coloniale. mle 9:793 
Saint-Louis. MNéjià décoré par décret du 25 mars 1957 (Journal officiel 
du 16 avril 1957). 


Augry (Yves-André}), 3 février 1922, sergent-maior, service de san!t4 
des troupes coloniales. Déjà décoré par décret du %5 mars 1%7 
(Journal ofjiciel du 16 avril 1957). 


Mohannd ben Moha, p. 19214, sergent-chef, infanterie métropolitaine, 
mie A. 137/42. Déjà décoré par décret du 235 mars 1957 (Journal 
éd du 16 avril 1957) sous le nom de Mohamed ben Moha Nait 

armmou. 


._Maten Benratfah ben Kaddonr, p, 1924, sergent, mle L.M. 1177 Alger, 


infanterie métropylitaine. Déjà décoré par décret du 23 juillet 1956 
tnt V- p) du 2 juillet 1956) sous le nom de Malten Benrabah 


_ 
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Décret n° 657-1265 du 11 décembre 1957 relatif à l'attribution 
d'une indemnité snéciale aux professeurs chargés de la direc- 
ch l'enseignement général dans les écoles préparatoires 

marine. 


Le présilent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
furces armées, du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat aux forces armées 
marine), du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat 

la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
éions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décerète : 

Art, 1, — Pour tenir compte des fonetions de direction 
pédagogique qui, assument,. les professeurs chargés de la 
direetion de l'ense gnement général dans les écoles prépara- 
toires de la marine reçoivent une indemnité spéciale. 


Art. 2. — Le taux annuel de cette indemnité spéciale, non 
soumise à retenue. pour pension, est égal à 43.009 F pour la 
période du 1‘ janvier 1957 au 31 décembre 1957 et à 50.000 F 


à compter du 1% janvier 1958 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, des affaires. économiques et 
du plan, le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la onc- 
tion publique et à la réforme administrative sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet dn 1* janvier 
19557 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
gaise. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1957, 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aux Jorces armées (marine), 
ALAIN POHER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Transtert de crédits. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et lé 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 9 de la loi n° 51-651 dn.21 mai 1951 relative au déve- 
loprement des crédits affleclés aux dépenses militaires de fonction- 
nement et d'équipement pour l'exercice 1951 ue is nationale) ; 

Vu la loi de finances gr 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 19%6) ; 

Vu te décret ne 26-1: 
des crédits volés pour 1957 (Industrie et commerce) 

Vu le décret ne 6175 du 34 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Délense nationale et furces armées) ; 

Vu A ot ue 57-610 du 21 mai 149%57 portant blocage de crédits 
pour 1! 


Arrêtent : 


Art. ler, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de 1. 
délense nationale et des lorrès arimées pour 1957, une somme 
298.713,000 F est définitivement annulée sur le chapitre 51: 
« Infrastruciure interalliée, — Travaux » de la section commune 
du budget de la défense nationale et des- forces. armées. 


Art. 2 — Il ést ouvert au ministre de l'industrie et du com- 


merce polir 1957, des erédits de payenent d'än montant de 2 mil- 


liards 928.713000 F, applicabté # tre 52461: « re | 
pétrolière » du pe de l'industrie et du commerce, 


l'industrie et du commerce HCVES 
do rs crédits de payement abisi transiérés dans 
itions que pour son propre budget. 


. … 4 3, — lo 
comnte de l'e 
les mêmes co 





71 du 31 décembre 1956 D répartition 





Art, 4. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofliciel de ja 
République française. 
Fait à Paris, le 9 décembre 1257. 
Le ministre de la dé/ense nationale 
et des foices urmées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des servires Jinanciers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 
Pour le sécrélaire d'Etat au budget et par délégation; 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous directeur, 
MARTINET, 





Ajustement des rotet'es et dos 
au budget annexe des es30 esionces au D de rente 1957. 


Le ministre de la défense nationalé et des forces armées et le 
secrétaire d'Elai au budget, ù 

Va l'article 17 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1959 portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1949; 

Vu la loi de finances ur 1957 (ne 56-4327 du 29 décembre 1956) ; 

Vu le décret ne 56-1373 du 31 décembre 1%%5 portant réparlitien 
des crédits votés pour 1957 (Défense nationale et forces armées) ; 

Vu le décret n° 53-610 du 21 mai 4957 portant blocage de crédits 


pour 1957; 

Vu le décret ne 53-701 du #4 juin 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts ( 22e militaires) ; 

u la décision du conseil des ministres en date du 3 juillet 1457; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1957 portant reports de crédits de l'exer- 
cice 19%6 à l'exercice 1957; 

“Vu le décret n° 57-1807 du 0 septembre 1957 portant autorisation 
de dépenses en auront des crédits ouverts (dépenses militaires), 


Arrètent : 


Art. fer, —_ Les évaluations de recettes du budget annexe du ser. 
vice des essences. rallaché pour @rdre au budget de la délense natio- 
nale et des forces armées, -sont, pour l'année 1257, diminuées d’une 
somme de 36 millions de franes applicables au chapitre 110: « Contri- 
bution du budget général pour couvrir les dépenses d'infrastructure, 
d'équipement ‘et d'entretien des installations extra-industriélles 
(installations réservées) ». 


Art. 2 — Sur les crédits ouverts au ministre de la dé’ense natio- 
nale et des forces arfnées, pour l’année 1957, au titre du budget 
annexe du service des essences, rallaché pour ordre an budget 
énéral, un crédit de payement ‘d'un montant de 38 millions de 
ranes est annulé au titre du chapitre 990: « Dépenses de caractère 
extra-industriel-infrastructure, équipement et entretien _ installa- 
tions extra-industrielles (insiallations réservées) », 


Art. 3. — Les évalnalions de receltes du buJget annexe du service 
des essences, ratlaché pour ordre au budget de la défense nationals 
et des forces armées, sont: pour l'année 4937. majorées d’une somme 
de 20.101.078.000 F conformément à la répartition par chapitre qui 
en est donnée à l'état A annexé au présent arrélé, 


Art. 4. — ]1 est ouvert au ministre de la délense nationale et des 
forces armées, pour l'année 1957, au filtre du budget annexe du 
service des essences, rallaché pour ordre au budget général, des 
crédits s’élevant à la somme de 20.101.078.000 F conformément à la 
es ent +4 chapitre qui en est donnée à l'élat B annexé au 

nt arrê 

Art. 5. — = ARR accordé an ministre de la défense nationale et des 
. forces armées, pour l'année 1957, au titre du budget annexe du 
service des essences, rallaché pour ordre au néral, une 
autorisation de programme d'un montant de 588.509 applicable e 
au chapitre 9910: « Dépenses de caractère extra-industriel-in 
ture uipement et entretien des installations extra-industrielles 
‘{insiallations réservées). 

Art. 6. — Le directeur des services financiers et. des: programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et 
directeur du budget au ministère des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan sont ue - cu en ce qui le concerne, ne de 
sg = du ag arrt Pau sera publié au Journal 0// 
de la République française, 

Fait à Paris, le 10 RE 1957. 

Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
nasale 77" Lu qu 
CAMILLE LABÉ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
- Le directeur du budget, 


Par einpéchernent du directeur du budget: ? 
r Le sous directeur, 
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. Etat A. — Majoration des évaluations de reccttes 
du budget annere des essences pour 1957, 














É MONTANT 
& LIBELLE des majorations 
É de recettes. 
Milliers do frames. 
PREMIERE SECTION 
RECETTES D'EXPLOITATION 
10 }Produit des cessions de carburants et ingré- 
dients à la « Guerre » et à la « Genüar- 
nn, co sttinnhe coéodéhdtehnénoancagee 15.197.000 
11 Produit des cessions de -carburants et - ingré- 
CS eux CNP PPT Dr 4.006.250 
40 Remboursement par le budget général des 
dépenses faites pour l'achat, l'entretien el 
le renouvellement des matériels extra-indus- 
UE de sossofétasde see sss 209.298 
Total pour la 1re section..........,.... 19.712.578 
TROISIEME SECTION 
RECETTES DE PIEMIER ÉTABLISSEMENT 
Terrine M. — Rreettes de caractère 
extra-industriel. 
410 |Contribution du budget pus et prélève- 
ment sur le fonds de réserve ae couvrir 
les dépenses d'infrastructure, d'équipement 
et d'entretien des installations industrielles 
(installations réservées)...:........s.s....... 388,300 
Total pour l'élalt À.:....:........... 29.101.073 





EEE nn 


Etat B. — Ouverture de crédits au budget annexe 
du service des essences pour 19:51. 























- MONTANT 
LIBELLÉ des 
# crédits ouverts 
Milliers de francs. 
“ PREMIERE SECTION 
DÉPENSES D'EXPLOITATION 
‘400 Personnel militaire... ....... onto à tee 16.631 
194 |Personnel civil non puvriet ER false 22.369 
192 Personnel ouvrier... Lanisusnie nd déehencocsires 75.804 
191 Prestations et vorsomients obligatoires sodsvect 21.602 
306 Achat dé carburents, ingrédients et matériels. 
— Droits et taxes de douane....... be sidbE 17.181,74 
3% |Frais d'exploilation............................ 2.155.000 
39 fAchat, entretien et renouvellement des seès. 
ricls extra-industricls............ sudo dass 209.228 
Total pour la 1re section. ......... DFA 19.712.578 
TROISIEME SECTION 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Trrme I, — Dépenses de caractère 
catra-industriel. 
9010 infrastructure, équipement et entretien des 
installations ex ra-industrieles (installations 
réservées) - ee pee + | er odfe 4 AE PAT A re 388. 500 
Tôlal pour L'état 2... | 2.101.078 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 3 décembre 195: 


I. — Sont nommés au grade d'aspirènt de réserve les élèves 
officiers de réserve de l'armée de l'air désignés ci-après, titulaires 
du brevet de préparation mililaire supérieure (liste DE) : 


(Pour prendre rang du 31 octobre 1957.) 


ConPs DpS. SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAV GANT 
Spécialité: Elève pilote opérationnel. 
Guillotel (Denis-Pierre-Ange). 


Elève pilote élémentaire. 
| Reveney (Henri-Michel), 


Spécialité : 
Rande (Bernard-Jean). 
Madec (Alain-Joseph-Marcel). 


Conrs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL. NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 
a) Spécialité: Encadrement. 
Laroumanie (Claude-Maurice). Iemmerlin (Jean-Paul-Auguste). 
Gaudel (Gérard-Jean-Raymond). Peigne (Jean-Yves-Henri). 
Leauvallet (Bernard Marc-Désiré). | Biléci (Antoine-Joseph-Simeon). 





b) Spécialité: Etat-major. 


De Mourgues (Michel-Marie- che 
les). 


Dufour (Régis-Julien-Marcel). 


c) Spécialité: Etat-major. 
Sous-spécialité: Renseignements. 


Gauthier (André-Mar:e-Joseph). belfour (Jacques-Roger). 
Aubry (Jacques-Clande). Ledoux (Jean-François-Charles- 
Saltzmann (Roland-Jeseph- Antony). 

Maurice). ‘ 


d) Spécialité : 
Valensi (Guy-Gabriel-Josué). 


Psychotechnicien. 


e) Spécialité : 
Dbevèse (Charles-Gérard). 
Spiquel (Charles-Georges). 
ladevèze (Jean-Claude-Vincent). 
François (Jean). 


Contrôleur d'opérations aériennes. 

Silvestre (Bernard-Auguste- 
Clément). 

Colau (Jean-Pierre-Gustave-Emile), 

l'alazzi (Marcel-Aimé). 


1) Spécialité: Ravilaillement. 


Riquier {Bernard-Pierre-André), 
Lafosse (Ulaude-Albert-lenri- 
Jacques). 


Dehais (Vincent-Etenne-Joseph}. 
Bonduelle (Michel-Eugène- 
Jacques). 

Guiraud (Robert-Jean-Emile). 


9) Spécialité : Infrastructure. 
Lamy (Jacques-Roger). 

I. — Sont nommés an grade d'aspirant de réserve les élèves 
officiers de réserve de l'armée de l'air dont les noms suivent, ayant 
subi avec succès l'examen de fin de concours du peloton d'élèves 
officiers de réserve de l'armée de l'air (promotion « Caen 57/B nor- 
male +) : 

(Pour prendre rang à compter du 31 octobre .1957.) 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DK RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
a) Spécialrk : 


Paye (Jean-Clande). 
Cave (Claude-Edouard). 


Elève pilote élémentaire. 
Ame (Jean-François-Gérard). 
Thieux (Michel-Lucien). 


b) "Spécialité : Elève observateur. 


Laval (Jean-Georges-Maurice). 
Melgazza (Robert-André-Pierre). 


Parey (Pierre-Jacques-Michel). 
Ravoux (Georges-Marie-Camille). 


CoRPS DES SOUS-OFFICIENS DE RÉSERVER DU PRISONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


a) Spécialité: Etat-mMajor, 
Badets (Jacques-Louis- ducs 


Wolff (Gérard). 
Thuillier. (Guy-Marcel). 


Ropartz (Michel-Marcel-Guy- 
Marie). 

Massonaud (Michel-René-Pierre). 

Gaillard (Yann-Marie-Juseph). 

Larere. (Xavier-Luc-Marie). 

Vergnes (Jean-Glaude-Henri- ao 

Bourg (Claude-Paul). 


Ziummern (Jean-Louis-François). 

Stauffer (Louis-Etienne- 
Francisque). 

Guillaumin (Pierre-Victor- Fugène).) 
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b) Spécialité: Etat-major, 
Sous-spécialté: Renseignements. 


Boyer (Bernard-Henri-Louis). Hirschel (Robert). 
Simeoni (Jean-Claude). Sussel (Philippe-Georges). 
Rischimann (Alain-Roger-Henri), {Michel (Pierre-Elienne-Marie). 





c) Spécialité: Psychotechnicien. 


Lion (Robert). hay (Alphonse Louis-Marius). 


Martin Curtoud (Bernard-Georges). 


d) Spécialité: Contrôleur d'opérations aériennes. 


Raymond (Yves-Alexandre). De Grandi (Max-Alexandre- 

Granie (Christian-Ju'es-Louis), François-Gérard). 

Grégoire (Marie-Nicolas-Jean- Mignot (Bernard-Pierre-Marie). 
Léon), Savineau (Edmond-Pierre- 

Corillion (Michel). Maurce). 

Roux (René-Fernand-Jean). Pens (Francois). 


e) Spécialité: Approvisionnement. 


Senesi (Marcel-Pierre-Henri). 
Lesercy (Dominique-Marie-Ermile- 
Pierre). 


Weppe (Paul-Jean Maurice- 
Louis). 
Jacquemin (Jean-Paul-Antoine). 


f) Spécialité: Infrastructure. 


Carrel-Billiard {Pierre-Marie-André), 


9) Sécialité: Encadrement. 


Foulley (Michel-Louis-Robert). Dard (Christian Louis-Robert). 
Roche (Guy-Jean-René). Penissard (Jack). 

Ehret (Marie-Jean-Paul). Valero (AndréMiehel-Camille). 
Abad (Grégoire). Ruet (Jean-Paul). 

Lelebvre (Bernard Pierre-Marie). 


Conrs DES SOUS-OPFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SYPÉCIALISTE 


a) Spécialité : Mécanicien avion moteur, 


Abadie (Claude-Daniel). Fouillet (Bernard-Henri-Auguste). 

Pigeon (Daniel-Pierre-Paul-Emile). | Moutaux (Robert-Marcel-Jean). 

Pollet (Jacques-Fernand- bietz (Bernard-Désiré-Lucien). 
Eugène). De Marne (René-Georges). 

Jouineau (Michel-Armand-Jules). | Gion (Jean-Pierre). 

Payen (Michel). Belperin (Gérard-Emile). 

Rossignol (Guy). Fraisse (Pierre-Félix). 

Zillel (Jean). 





b) Spécialité: Mécanicien armement. 


{Lubenec (Yaroslaw-Simon-Pierre). 


Marolleau (Yves). 
+ | Des Brosses (Yvon-Louis-Aimé). 


Bilier (René-Georges). 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du % novembre 1957, M. Roulard (Jacques) est nomms 
régisseur d'avances près du bureau d'aide aux armées aîlliées de 
l'intendance d'Orléans, en remplacement de M. Couillard (Bernard), 
à compter du 1 décembre 1957. ” 





Par arrêté du secrétaire. d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 2 décembre 1957. M. Quere (Guillaume), secrétaire admi- 
histraUf, est notumé régisseur d'avances auprès du service des 
apyprovisionnernents de la flotte à la direction du commissariat de 
la marine à Oran, en remplacement de M. Molina, officier d'admi- 


bistration. 





Techniciens d'études et de fabrications, 





Par orrôté en date du 29 novembre 1957, M. Chotard (Georges), 
technicien d'études et de fabrications des services techniques de 
l'aéronautique, a élé placé, sur sa demande, en disponibilité sans 
traitement pour eunvenances personnelles pendant une durée d'un 
an, à compter du 1 décembre 1957. F 








Tableau d'avancement de 1957 (Services Communs, réserve). 
Par décision du 5 décembre 1957,. sont inscrits au tableau d'avan- 


cement de 1957: 
Justice militaire. 
A. — MAGISTRATS 
Pour le grade de magistrat mälitaire de 2 classe. 
M. le magistrat militaire de 3% classe Ruault (Paul), {re région. 


B. — CnrerrIEns 
Pour le grade d'officier grellier en chef, 
M. l'officier greffier principal Deheul (Jules-Joseph}), 2 région. 


Pour le grade d'officier greflier principal. 
Les officiers greffiers de 1re classe: 
. Delerray (Jean), {re région. 
. Boussard (Jean), 8 région. 
Pour le grade d'oflicier greflier de 1" classe. 
M. j'officier greffier de 2 classe Lapart (Arsène-Laurent), %* région 


<< 





Tableau d'avancement de l'année 1957. 
(Armée de terre, réserve, services communs.) 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 27 novermbre 1%7: 


Lieutenants pour capitaines. 

Page 10929, % colonne, 74% ligne, au lieu de : « Rossy (Jean-Victon 
Michel), 2° région », lire; « Rosey (Jean-Victor-Michel), 2 région ». 

Page 109%, 1re colonne, 12 ligne, au lieu de: « Galber (Léon), 
& région », lire: « Gelber (Léon), 8e région ». 

Page 1091, 2 colonne, %6* ligne, au lieu de: « Ollivier (Antoine- 
Michel:-Gabriel), 14 région », lire: « Oiliver (Antoine-Michel-Gabriel}, 
10 région ». 

Aspirants pour sous-lieutenants. 

Page 10928, % colonne, % ligne, au lieu de: « Tauveron (Max- 
Jean), # région », lire: « Tauveron {Max-Jean), 1% région »; au lieu 
de: « Caron (Jacques-Paul-Louis), 6° région. », lire: « Caron . (Jac- 
ques-Paul-Louis),-{re région ». 

Page 10920, 3 colonne, 6le ligne, au lieu de: « Hamous (Georges- 
Andrè-Firmin) : 5% région », lire: « lemous Dre me ie ve — 
& région »; 8e ligne, au lieu de: « Mongus (Marc-Pierre-Franñncois), 
6 région », lire « Mengus (Marc-Pierre-François), 6° région »; au 
lieu de: « Dayrieux (François), 8 région », lire: « gs (Fran- 
çois), 8e LS »: au lieu de: « Ecue (Edouard), 8e région », lire: 
« Eouer (Edouard), 8° région ». 

Page 10931, # colonne, 24° ligne, au lieu de: « Gorbier (Robert. 
Jean), # région », lire: « Gerbier (Robert-Jean), 4° région »; au lier 
de: « Darrey (Jean-Marie), 6 région », lire: « Darreye (Jean-Marie), 
é région ». : 

Page 10922, fre colonne, 4% ligne, au Vieu de: « Bayer (Charles- 
Louis), 6 région », lire: « Beyer (Charles-Lows), 6 région ». 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décrets du 9 décembre 1967 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national! de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 9 décembre 1957, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des finances, 
des aflaires éeonomiqnes et! dn plan, et.vu les déclarations du 
conseil de l'ordre national de la d'honneur en date des 
14 févrièr et 8 noveranbre 1937 portant que les ions et nomi- 
nations des prégents décrets sont faites en conformité des :leis, 
décrets et règlements en vigueur, le Conseil des ministres entendu, 
son! promus ou nommés dans l de la Légion d'hen- 


neur : 
Au grade de commandeur. 


M. Devaux (Gilbert-Waller), inspectenr des finances, directeur du 
budget à l'administration centrale des finances. Officier du # aodk 
193 Titres exceptionnels. 


Au grade d'ofjicier. 


(Robert£harles), administrateur civil de elasse 
adménist 


M. Labonnelie 
ration centrale des 


exceptionnelle, directeur: adjoint à ? 
luances. 


Chevalier du 6 février 1950. Titres exceptionnels. 
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Au grade de chevalier. 
MM. 


Meilhan (Pierre Jules-Auguste\, conseiller référendaire de 2? classe 
à la cour des comptes, placé hors cadre pour exereer les fonctions 
de direcieur adjoint des services financiers et de directeur des 
services juridiques de la Régie nationale des usines Renauit; 
43 ans © mois de services civils et mililaires dont 11 mois de 
mobilisation, au total 19 annuités. Titres exceptionnels, 

Laxan (Eugène-Max), inspecteur des finances, chargé de mission 
à la direction générale des impôts; 18 ans 1 mois de services 
civils et militaires dont 4 mois de mobilisation, au total 19 annui- 
tés. Titres exceplionnels. 

Verny (René), administrateur civil de 2 classe à l'administration 
centrale des finances; 18 ans 2 mois de services civils et miii- 
taires dont 11 mois de mobilisation, au total 19 annuités. Titres 
exceptionnels. 





Par décrets en date du 9 décembre 1957, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, et vu les déclarations du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
8 novembre 1957 portant que les promotions el nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou normmés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Schweitzer (Pierre-Paul}, inspecteur des finanres, directenr du 
Trésor à l'administration centrale des finances. Officier du 7 juiliet 
901 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Dobler (Edmond-Ferdinand-Charles), inspecteur général des finances. 
Chevalier du 10 mars 1%8 

Honnet (Jean-Etienne-A’exandre), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle, chef de service à l'administration centrale des tinances. 
Chevalier du 5 septembre 1949. 

Bertrand (Léon), chef de service à l'administration centrale des 
finances, chef de la mission de contrôle économique et financier 
des —% 9 bénéficiant de la garantie de l'Etat. Chevalier du 
10 mars 1948. 

Guillerand (François-Gaston), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à l'administration centrale des finances, contrôleur finan- 
cier du F. I. D. E. S. Chevalier du 17 février 1%8. 

Larignon Ne de gr trésoricr-payeur général de la 
Charente, Chevalier du 15 décembre 1932. 

Guery (André-Gaston), trésorier-payeur général du Haut-Rhin. Che- 
vaiier du 16 janvier 1947 

Vallin (Henri-Guillaume-Lucien), directeur des contributions directes 
et du cadastre à Paris. Chevalier du 13 juillet 1939. 

Ribet (Armand), directeur des contributions directes et du cadastre 
à Toulouse, Chevalier du 10 mars 1918. 

Rimbaud (Georges-Jean), directeur de l'enregistrement et des domai- 
nes à Lyon. Chevalier du 27 août 1948. 

Cheval Een directeur des contributions indirectes à Dijon. 
Chevalier du 16 décembre 147. 

Lesca (Raymond-Bernard-Louis-Clément), ancien administrateur civil 
de 1re classe à la direction générale des douanes et droits indirects. 
Chevalier du 9 août 1948. 

Sauvage ag 0 Page ge home ge PT ancien sous-directeur à la 
caisse des dépôls et consignalions. Chevalier du 13 août 1947. 

Vuatine (Léon-Charles), directeur général de l'escompte de la Banque 
de France, Chevalier du 16 novembre 1948. 

Schloesing (Edouard-Francois-Henry), administrateur du Conseil éca- 
nomique. Chevaiier du 30 décembre 1948. 


set Au grade de chevalier, 

Jurine (Pierre-Antoine), consriller référendaire de % classe À la cour 
des comptes; 19 ans 9 mois de services civils et militaires dont 
5 ans 8 mois de mobilisation, au total 25 annuités. 

Desnues (Guy-Marie-Paul), conseiller référendaire de % classe à la 
cour des comptes; 15 ans 11 mois de services civils et mililaires 
dont 1 an 4 mois de mobilisation, au total 20 annuités. 


Bedenne (René-Gaslon), administrateur civil de fre classe, détaché 
en qualité de chargé de mission à l'administration centrale des 
finances ; 18 ans 10 mois de services civils et militaires dont ? ans 
3 mois de mobilisalion, au total 21 annuités. 


Magniez (René), administrateur civil de classe exceptionnelle à 
l'administration centrale des finances; 21 ans 5 mois de services 
civils et militaires dont 5 ans 11 mois de mobilisalion, au total 
27 annuités. 

Magnol (Georges-Paul-Joseph), administrateur civil de {re classe à la 
direction générale des impôts, mis à la disposition de l’adminis- 
tralion centrale des finances (direction du budget); 20 ans 1 mois 
de services civils et militaires dont 8 mois de mobilisation, au 
lotal 21 annuités. 





Serise (Jean-Georges-Louis), administrateur civil de 1" classe à 
l'administration centrale des finances; 18 ans 6 mois de services 
civils, de Résistance et de services mililaires dont 1 an 1 mois 
de mobilisation, au total 21 annuités. 

Viaud (Pierre-Maurice), administrateur civil de fre classe à l'admi- 
nistration centrale des finances, attaché financier dans les pays 
d'Arnérique latine; 21 ans 8 mois de services civils el militaires 
dont 1 an de mobilisation et 1 an 4 mois de majoration pour 
services civils hors d'Europe, au total 24 annuités. 

Rivière (Roger), administraleur civil de 1" classe, sous-directeur à 
l'administration centrale des finances; 18 ans 3 mois de services 
civils et militaires dont 1 an 6 mois de mobilisation, au total 
20 annuités. 

Suttin (Edouard-Camille-Arthur), administrateur civil de classe ex°ep- 
tionnelle à l'adininisiration centrale des finances; 21 ans de ser- 
vices civiis et militaires dont 1 an de mobilisation, au tolal 
22 annuités. 

Bouet (Jean-Louis-Joseph), administrateur civil de fre classe à l’admi- 
nistration centrale des finances; 20 ans 10 mois de services civils 
et militaires dont 11 mois de mobilisation, au total 21 annuités. 

Lapassade (Robert-Léonce), administrateur civil de {re classe à l’admi- 
nistration centrale des finances: 19 ans 9 mois de services civus 
et militaires dont 1 an de mobilisation, au lotal 20 annuités. 

Robin (Charles), directeur départemental, chef du service central 
de la topographie et de l'organisation foncière à la direction géné- 
rale des finances de l'Algérie; #1 ans 3 mois de services civils et 
militaires dont 4 ans 9 mois de mobilisation et 9 ans de majo- 
ration pour services civils d'Europe, au total 55 annuités. 

Depasse (Jean-Abel-Eugène), trésorier-payeur général de la Lozère; 
22 ans de services civils et militaires dont 3 ans 4 mois de 
mobilisation et 3 ans 5 mois de majoration pour services civils 
Lors d'Europe, au total 29 annuités. 

Valmary (Roger-Jean-Marie), receveur particulier des finances À 
Lorient; 42 ans 2 mois de services civils et mililaires dont 4 ans 
3 mois de mobilisation, au total 47 annuités, 

Vidal (Menuel), receveur-percepleur à Paris; 36 ans 8 mois de ser- 
vices civils el militaires dont 2 ans 2 mois de mobilisation et 
5 ans 6 mois de majoralion pour services civils hors d'Europe, 
au total 45 annuités, 

Parsac (Joseph), fondé de pouvoir de trésorerie générale, chef des 
bureaux de la recette générale des finances de la Seine; 33 ans 
3 mois de services civils et militaires dont 10 mois de mobilisation, 
âu total 34 annuités. 


Terral (André-Henri-Alain-Pierre), fondé de pouvoir de trésorerie 
générale en service à l'administration centrale des finances : %2 ans 
1 mois de services civils el mililaires dont 11 mois de mobilisation, 
au tolai 33 annuités. 

Legrand (Pierre-Auguste), directeur des contributions directes et 
er cadastre à Chartres; 38 ans 1 mois de services civils et mili- 
aires. 

Voiriot (Henry-Marie-Joseph), directeur des contributions directes 
et du cadastre de la Guadeloupe, en service délaché à l'adminis- 
tration centrale; 3% ans 1 mois de services civils el ruililaires, 

Legrand (Firmin-Emile), directeur départemental adjoint des contri- 
butions directes à Paris; 41 ans 1 mois de services civils et 
militaires dont 1 an 5 mois de mobilisation, au tolal 43 annuités. 

Giorgi (Don-Geocrges), inspecteur en chef du cadastre à Paris; 38 ans 
2 mois de sérvices civils et militaires, 

Labro (Robert-Justin Jules), inspecteur en chef du cadastre à Paris; 
39 ans ? mois de services civils et militaires dont 1 an 6 mois 
de mobilisation, au total 41 annuités. 


Reverbel (Lueien-Antonin-Marius), administrateur civil de {re classe 
à la direction générale des impôts (enregistrement); 25 ans 
10 mois de services civils et militaires dont 3 ans 2? mois de 
mobilisation, au total 29 annuités. 

Noyer (Alain-Yves-Marie), administrateur civil de re classe à Ja 
direction générale des impôts (enregistrement); 25 ans 9 mois 
de services civils et militaires dont 5 ans 9 mois de mobilisation, 
au total 29 annuitlés. 

Perrot-Audet (Benjamin-Léonard-Charles-Edmond), conservaleur des 
hypothèques à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône) ; 42 ans 3 mois 
de services civils et mililaires dont 5 ans 1 mois de mobilisation, 
au total 48 annuités. 

Colin (Roger-Marie-Joseph), directeur de l'enregistrement et des do- 
maines à Saint-Elienne; 40 ans de services civils. 

Gurgand (Jacques-Henri), directeur de l'enregistrement et des 
domaines à la Rochelle; 3% ans 9- mois de services civils et mili- 
{aires dont 3 ans 5 mois de mobilisation, au total 42 annuités. 

Bartoli (Joseph-Antoine-Georges), inspecteur central de l'enregistre- 
ment à Paris; 40 ans 1 mois de services civils et mililaires dont 
2 ans 6 mois de mobilisation, au total 43 annuités. 

Icard (Maurice-Robert-Francis), administrateur civil de fr classe 
à la direction générale des impôts {contributions indirectes) ; 
23 ans 8 mois de services civils et militaires dont 11 mois de mobi- 
lisation, au total 24 annuités. 

Pillet (Joseph-Marcel), administrateur civil de 1r classe à la direc- 
tion générale des impôts (contributions indirectes) ; 24 ans 8 mois 
de services civils et mililaires. 


Carbonnel (Etienne-Auguste), directeur des contributions indirectes 
à Marseille : 24 ans 8 mois de services civils el militaires dont 1 an 
de mobilisation, au total 25 annuités, 
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Bessière (Guillaume-Pierre-Henri), directeur des contributions indi- 
rectes à Bourg; 30 ans 3 mois de services civils et militaires dont 
4 an 11 mois de mobilisation, au total 52 annuités. 


Chaumeil (Rémi-Camille-Emite), directeur des contributions indi- 
rectes à Chambéry; 27 ans 7 mois de services civils et mililaires 
dont 1 an 7 mois de mobilisation, au total 29 annuités, 


jamet (Georges-Gustave-René), directeur des douanes à Paris, déla- 
ché auprès de la direction des finances extérieures; 37 ans 2 mois 
de services civils et militaires. 

Tapie-Carraze (Victor), inspecteur central des douanes à Bayonne ; 
38 ans 7 mois de services civils et militaires dont 1 an 6 mois 
de mobilisation, au tolal 40 annuités 

Nedellec (Louis), administrateur civil de fre elasse À la direction 
générale des douanes et druits indirects: 23 ans 6 mois ce ser- 
vices civils et militaires dont 10 mois de mobilisation, au total 
24 annuités. 


Brethes (Pierre), ingénieur en chef directeur de la manufacture des 
tabars de Nancy; 27 ans 9 mois de services civiis et militaires 
dont 1! an 2 mois de mobilisation, au totai 29 anmuités. 


Murat (Marcel-Paul-Eugène-Marie), directeur de la culture et des 
magasins de tabacs à Marmande; 52 ans 8 mois de services rivis 
et militaires dont 11 mois de mobilisation, au tolal 33 annuitéa. 


Reynier (Roger-Raoul), administrateur civil de elasse exceptionnel'e 
à la caisse des dénôts et consignations ; 22 ans 3 mois de services 
civils et militaires dont 2 ans 8 mois de mobilisalion, au total 
% annuilés. 


Millet (Marie-Paul-Edouard), chef de service an sous-comptoir des 
entrepreneurs, 29 ans de services eivils et muitaires dont 1 an 
3 mois de mobilisation, au total 3 anmuités. 


Gubert (Léonce-Jean-Henri), directeur à la Société généra!e:; 32 ans 
2 mois de pratique professionnelle el de services militaires. 


Benoit-Catlin (Aimé-Adel-Albert-Léonce), inspecteur général an Cré- 
dit lyonnais ; 45 ans 1 mois de pratique professionnetle et de ser- 
vices militaires dont % ans 5 mois de mobilisation, au total 
50 annuités. 

Pellisson (Marie-Marcel-Jules-lean), directeur du Crédit industr'el et 
commercial; 31 ans 7 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

Chaix (Joseph), président d'recteur général de la banque Chaix à 
Avignon; 35 ans 3 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires dont 1 an 9 mois de mobilisation, cu total 37 annuités. 


Lostie de Kerhor (Charles-Maurice-Josenh-Guy), synd'e de la compa- 
gnie des agents de change de Bordeaux ; 40 ans 7 mois de pralique 
professionnelle et de services militaires dont 3 ans de mobilisation, 
au total 45 annuités. 

Dufour (Clovis-Fernand-Pobert), directeur ce la compagnie d’assu- 
rances L'Europe. à Paris ; 41 ans 10 mois de pratique professionnel 
et de services mililaires dont 4 ans 4 mais de mobilisation, au 
total 46 annuités. 

Larche (Jacques), maître des requêtes an consell d'Etat; 16 ans 
1 mois de services civils et militaires dont 4 ans 4 mois de mobi- 
lsation, au total 21 amnuiks. 

Barangé (Charles-Nenri), ancien député de Maine-et-Loire, ancien 
ranporteur général de la commission des finances de l'Assembice 
nationale : 37 ans 10 mois de services civils et militaires dont 2 ans 
4 mois de mobilisaflion, au total 40 annuités. 


Chaubet (Jean-Emile-Henri), directeur de la caisse de erédit mun'ci- 
al de Bordeaux : 23 ans de services civils, militaires et de résis- 
ance, au total M annuités. 

Delcourt (Etisnne-Paul-Denis-Marie-Joseph), rrésident de la chambre 
syndicale des remisiers et gérants de portefeuilles ; 50 ans 40 mris 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Moiïselet (Gaston), chef mécanicien principal aux monnies et 
médailles : 28 ans 2 mois de services civils et militaires dont 2 ans 
6 mois de mobilisation, au total #1 annuités. 


Mme Mesnier, née Bouvet (Andrée-Gabrielle), ancienne ouvrière bro- 
cheuse à l'imprimerie nationale ; 51 ans 10 mois de services civils, 





Décret du 12 décombre 1957 portant et nominations 
AL ET Se Le 


Par décret en date du 12 décembre 1057, rendu sur le rapport du 
président du conseil des minstres, du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et du secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques, et vu les déclarations du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 8 novembre 1957 portant que les 
romolion et nominations du présent décret sont ‘aîtes en conformité 
he lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promu où nommcs 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


. Lucas de Peslouan (Guy-Marie), délégué général de la fédération 
F r— ç À bâtiment. Chevalier de la Légion d'honneur du 
i avri \ 








Au grade de chevalier. 


MM. 

Maleyran (Jean-Alfred-foger), courtier libre en publicité; 33 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires dont 2 ans de 
mobilisation, au totai 55 annuités. 

Prouvost (J1cques-Eugène-Albert}), industric1; 28 ans 6 mois de pra- 
tique professionnelle et de services militaires dont 2 ans de mobi- 
lisation, au total 30 annuilés 6 mois. 

Ratel (Ciément-Antoine-Célestin), entrepreneur de travaux publics; 
50 «ns de pratique professionnelle et de <erviccs militaires dont 
5 ans de mobilisation, au total 5 annuités. 





Lécret n° 571286 du 13 décembre 1957 complétant l’article 2 
du dscret n° 50-85 du 3 septembre 1936 relatif à l'institution 
d'une taxe difiéreniieile sur les véhicules à moteur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur :e rapport du ministre des finanecs, des aflaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d’'Elat au buaget ; 

Vu l'article 1®* de la loi n° 56-629 dn %0 juin 1956 portant 
inetitution d'un fondk national de &olidarité : 

Vu le décret n° 56-875 du 3 septembre 1936, modifié par le 
déeret n° 57-1018 du 17 septembre 1957; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art, 9er, — TI, — L'article 2 du décret n° 56-875 du 3 septem- 
bre 196 est complété par un paragraphe 7° ainsi conçu: 

« 7° Les véhicules appartenant aux voyageurs, représentante 
d: commerce el placiers, titulaires de !a carte professionnelle 
d'identité instituée par la loi modifiée du 8 octobre 4919, et 
dei.vrée, vziidée ou renouvelée depuis moins d'un an ». 

IH — Le dernier alinéa de l'article 2 du déeret n° 36-875 
du 3 septembre 1926 est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

«“ Les exonérations prévues aux paragraphes 6° et 7° ci-dessus 
sont Hmitées à un seul véhicule par propriétaire ». 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du pan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
uiliciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le #3 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Pir le président du conse'! des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIX, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-1267 du 13 décembre 1957 complétant le décret 
n° 49-1105 du 4 août 1949 et relatif au régime des valeurs 


—— — 


le président du conseil des ministres, 


Sur le ee du garde des sceaux, ministre de la justice, 

= du ministre des finances, des aflaires économiques et du 
ar, 

à Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 

mique et financier; 

Vu l'article 26 modifié de la loi du 5% juillet 1949 relative à 
diverses: dispositions d'ordre économique et financier : 

Vu le décret n° 49-1195 du 4 août 1949 portant nt 
d'administration publique ur l'application de l'a 26 
modifié de la loi du 3 juillet 1949 et relatif au régime des 
valeurs mobilières ainsi qu'aux s de liquidation de la 
caisse centrale de dépôts et de virements de Utres; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, f®, — es mange suivantes sont insérées entre 
le pe et le deuxi alinéa de l'article 4 du décret sus- 
visé du 4 août 1949: 


+ NM INT SR AUMN DER CNET AR NI ACE (ne 


Toutefois ces disposilions vent être rendues applica- 
bles, décision du miser des finances, aprèe avis du 
comité des bourses de valeurs, à d'autres valeurs mobilières 
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au porteur, à l'exception des obligations, sous réserve gs ces 
ve — remplissent la condition ue cotation prévue à l'alinéa 
précédent ». 


Art. 2. — Le de des sceaux, ministre de la justice, et 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT :RCOURT, 





Décret n° 57-1268 du 13 décembre 1957 
relatif à l'adaptation du régime fiscal des stocks. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et ju plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 1% (1, b, 5°) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 
portant assainissement économique et financier; 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 38, 
paragraphe 3, Froisième, quatrième et cinquième alinéa; 

Vu le décret n° 52-510 du 7 mai 1962 (art. 091 à 0015 de 
l'annexe H au code général des impôts) ; 

Vu le décret n° 57-806 du 19 juillet 1%7, pris en application 
de l’article {+ (1, b, 1° et 5° B) de Îa loi n° 57-716 du 26 juin 
1957 et relatif à l'impôt sur les sociétés ainsi qu'aux supplé- 
ments de décotes ou dotations sur stocks; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. f*. — Les règles fiscales relatives à l'évaluation des 
stocks fixées par le décret susvisé du 7 mai 1952 (art. O0L à 
0015 de l’annexe I du code général des impôts) sont modi- 
fées conformément aux articles ci-après. 


Art. 2, — Le stock indispensable servant de base au calcul 
de la réduction maximum applicable à la clôture de chaque 
exercice est, en ce qui concerne les entreprises ayant clos 
au moins un exercice avant le 1* janvier 1955, forfaitairement 
fixé : 


a) Pour les matières premières brutes ainsi que, le cas 
échéant, pour les produits et approvisionnements ayant donné 
lieu à l'option prévue à l'article 9 du déeret n° 52-510 du 
7 mai 1952 à la moyenne des quantités de ces matières et 
produits inventoriés à la clôture des exercices 1950 à 1954; 

b) Pour les produits detui-tinis, les produits finis et les 
approvisionhements n'ayant pas donné lieu à l'option ci-dessus 
visée, à la moyerne des valeurs au p2 de revient desdits 
produits et approvisionnements en stoc à la clôture des exer- 
cises 1950 à 1954. 

Toutefois, en ce qui concerne les entreprises ayant procédé 
à ia revision de leur stock indispensable à la clôture de l’exer- 
cice 1956, s’il s'agit d'entreprises relevant de l'impôt sur le 
revenu des physiques, ou à la clôture du dernier 
exercice arrêté avant le 1* octobre 1957, s’il s’agit d'entreprises 
passibles de l'impôt sur les sociétés, le stuck indispensable 
est orge d' la moyenne des stocks existant à la clôture 
des cinq derriers exercices précédant celui pour lequel la revi- 
sion a été eflectuée. 


Art. 3. — a) Les revisions périodiques prévues à l’article 4-1 
du décret du 7 mai 1932 susvisé ont lieu désormais, pour toutes 
les entreprises, à la clôture des exercices clos au <ours de ia 
même année. Ces revisions ne sont effectuées que tous les 
dix ans, la première ne devant, avoir lieu, pour toutes les 
entreprises, qu’à la clôture des exercices arrêtés en 1965; 


b) En cas de revision périodique du stock indispensable ou 
de revision exceptionnelle opérée en application de l'article 4-2, 
alinéa 1%, du décret du 7 mai 1952, le nouveau stock indis- 
pue est détermiré d’après la moyenne des stocks existant 

la clôture des cinq exercices antérieurs; 

c) En ce qui concerne les entreprises dont le stock indis- 
pensable est exprimé en quantités, la revision exceptionnelle 
prévue à l’article 4-2 (deuxième alinéa) du décret du 7 mai 1952 
ne sera de droit que lorsqu'il aura été constaté au cours de 


trois exercices consécutifs de douze mois, pour l'ensemble des 


intervenues au cours de l'exercice 1957 on du 





produits compris dans le stock indispensable, une modification 
d'au moins 20 p. 400 des quantités produites par rapport à la 
moyenne des quantités fabriquées durant les années retenues 
en vue de la détermination de ce stock. Dans ce cas, le pour- 
centage moyen d'augmentation ou de réduction constaté pou? 
les trois exercices considérés sera appliqué dès la clôture du 
troisième exercice au stock indispensable précédemment fixé ; 
toutefois, le nouveau stock indispensable sera limité, s’il à 
lieu, à la moyenre des stocks inventoriés à la clôture desdits 
exercices. 


Art. 4. — a) La réduction maximum applicable 4 la clôture 
de chaque exercice ne pourra pas dépasser le montant de la 
réduction, qui, en suivant les r gles instituées à l'article 2 du 
présent décret et compte tenu âes dispositions de l'article 1% 
du décret n° 57-506 du 19 juillet 1957, aurait pu être eflecti- 
vement appliquée en franchise d'impôt à la clôture de l'exer- 
cice 1956 ou, en ce qui cencerne les entreprises passibles de 
l'impôt sur les sociétés, du dernier exercice arrêté avant le 
1e octobre 1957, augmentée ou diminuée des varialions de prix 
intervenues postérieurement. 

Toutefvis, sans préjudice en ce qui concerne le système 
indiciaire de l'application des dispositions de l'article 33 ($ 3, 
4 alinéa) du code général des impôts, les hausses de prix 
remier exer- 
cice arrèté postérieurement au 30 septembre 1957, selon le 
ras, seront retenues à concurrence de 85 p. 100 seulement de 
leur montant. 

A partir de l'exercice suivant, les variations de prix seront 
déterminées d'après la moyenne des prix des deux derniers 
exercices ; 

b) Pour l'application de l'article 10 du décret n° 52-510 du 
7 mai 1952, la décote ou dotation déjà constituée au titre de 
l'exercice 1956 ou, en ce qui concerne les entreprises pas- 
sibles de l'impôt sur les sociétés, du dernier exercice arrêté 
avant le 1% octobre 1957 s'entend de la réduction qui a été 
effectivement appliquée en franchise d'impôt à la clôture dudit 
exercice. 


Art. 5. — En cas de revision du stock indispensable, la 
réduction maximum ne pourra dépasser, à la clôture de l’exer- 
cice pour lequel la revision aura été effectuée et de chacun 
des exercices suivants, la réduction qui aura éié ap liquce 
en franchise d'impôt à la clôture de l'exercice précédant ia 
revision, augmentée ou diminuée des variations de prix inter- 
vennes postérieurement et calculées dans les conditions fixécs 
par l’article 7 du décret n° 52-510 du 7 mai 1952. 

Toutefois les dispositions de l'alinéa précédent ne seront 
pas applicables, sous les conditions et dans les limites qui 
seront iixées par arrêté du ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan et du secrétaire d'Elat au budget, 
aux entreprises pour lesquelles la durée de rotation du stock 
est normalement supérieure à douze mois 


Art. 6. — Les dispositions du présent décret s’appliqueront 
pour la première fois aux résultats de l'exercice 1957, pour les 
entreprises relevant de l'impôt sur les personnes physiques, 
ou du premier exercice clos après le 30 septembre 1957 pour 
les entreprises relevant de l'impôt sur les sociétés. 

Art. 7. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-PAYAOND GUYON. 





Remboursement anticipé des emprunts 3 p. 100 1209 et 3 1/2 p. 100 1913 
de l’ancien gouvernement général de l’Iindochine, 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu la loi du 14 mars 199 autorisant le gouvernement général de 
l'indochine à contracter un emprunt de 53 millions pour couvrir 
les dépenses mises par la sentence arbitrale du 13 avril 1208 à la 
cerpe de la colonie pour la construction du chemin de fer du 

unnan ; 

Vu la loi du 26 décembre 1912 autorisant le gouvernement général 
de l’Indochine à contracter un emprunt de 90 millions pour exécuter 
divers travaux d'utilité par et d'intérêt général; 

Vu l'article 7 des arrêtés du gouvernement général de l’Indochine 
RUGIDÉ des 20 mai 1909 et 17 mars 113 prévoyant le remboursement 
anticipé, 

















11358 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


14 Décembre 197 





Arrète : 


Art, ter, — Le remboursement anticipé au pair des emprunts de 
l'ancien gouvernement général de l’indochine 3 1/2 p. 100 1913 et 
3 p. 100 1909 aura lieu respectivement à partir des 15 mars et 
1 avril 1958. 


Art. % — Les coupons payables le 4e avril 1958 sur l'emprunt 


_. 


3 p. 100 1909 et le 15 décembre 1957 sur l'emprunt 3 1/2 p. 100 1913 
seront les derniers coupons réglés aux porteurs d'obligations de ces 
emprunts 
Art. 3. — Le directeur du Trésor et le directeur de la dette publi- 
que sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fail à Paris, le 5 décembre 1957. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le drrecteur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCH WBIIZER, 





Roclasesment d2s receveurs buralistcs tonoctionnaires 
dans les nouvelles échelles des catégories D et C. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique el à la réforme üdminis- 
tralive et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret ne 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonction- 
naires de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-475 du 16 février 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à l'organisation des carrières des fonction- 
naires des catégories D et C, notamment son article 4; 

Vu l'arrêté du 16 février 1957 fixant l'échelonnement indiciaire 
des grades el emplois des catégories D et C prévus à l'article 24 de 
la loi du 19 octobre 1946 portant stalut général des fonctionnaires, 


Arrétent : 


Art, er, — Les receveurs buralistes fonctionnaires de 1re et 2e caté- 
ES sont reclassés dans les différentes échelles instituées par le 
écret no 57-474 du 16 février 1957 susvisé conformément au tableau 
d2 correspondance ci-après. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées à ce 
tableau, les intéressés conservent, dans leur échelon des nouvelles 
échelles, l'ancienneté qu'ils ont acquise dans leur ancien échelon. 
L'ancienneté conservée, majorte ou diminuce, ne devra pas excéder 
la durée moyenne exigée dans l'ancien échelon pour accéder à 
l'échelon immédiatement supéricur. 











SITUATION NOUVELLE (ÉCHELLE 6 C) 
GRADE 
Échelon. Anciennelé. 
Receveur buralisie. 
âre catégorie : 
3 Cchelon....... 10° échelon. 
2 échelon....... % échelon. | Ancienneté d'échelon majorée de 
un ah. 
ie échelon....... 8e échelon. | Ancienneté d'échelon majorée de 
deux ans (1). 
2e catégorie : 
& échelon....... 6° échelon. | Ancienneté d'échelon majorée de 
deux ens quatre mois (2). 
3e échelon....... 5e échelon. | Ancienneté d'échelon majorée de 
deux «ns quatre mois (2). 
2 échelon... 4° échelon. | Ancienne'é d'échelon majorée de 
un an quatre mois (3). 
4er échelon....... 3% échelon. | Ancienneté d'échelon majorée de 
quatre mois (3). 








4) Les agents qui, compte tenu des majorations, ont une ancien- 
nelé égale on supérieure a quatre ans dans leur nouvel échelon sont 
reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de Ja nouvelle échelle 
en en, le cas échéant, la partie de cette anciennelé excédant 
quatre ans. ‘ 

(2) Les agents qui, compte tenu des majorations, ont une ancien- 
nelé égale ou supérieure à trois ans dans leur nouvel échelon seront 
reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la nouvelle échelle 
= panne le cas échéant, la partie de cette ancienneté excédant 

s ans. 

(3) Les agents qui, compte tenn des majorations, ont une ancien- 

neté égale ou supérieure à deux ans dans leur nouve:le échelle sont 


reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la nouvelle échelle 
| gg né le cas échéant, ja partie de cette ancienneté excédant 
ux À 








Art. 2 — Indépendamment du reclassement intervenu dans 
l'emploi occupé par les fonctionnaires visés ci-dessus à la date du 
ter octobre 1%56, la situation de ceux d’entre eux qui auront été 
l'objet, entre cette dernière date et la date de publication du 
décret ne 57-175 du 16 février 1957 susvisé, de décision de promotion 
de grade ou de nomination dans l’un des grades ou emplois visés 
par le présent arrêlé devra êire revisée à compter de leur date 
de promotion ou de nomination conformément aux règles posées 
par l'article 3 dudit déeret. Toutelois, et dérogation aux dispo- 
sitions ci-dessus, il sera fait ER, s'ils conduisent à conférer 
à ces fonctionnaires des situations plus avantageuses, des reclas- 
sements prévus à l'article 47 du présent arrêté, appréciés à la 
date de ces promotions de grade ou de ces nominations et sur la 
base de l'échelon atteint ns lesdits grades conformément aux 
dispositions statutaires en vigueur antéricurement à la date d'effet 
du décret du 16 février 1957. 


Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié an Journal officiel de 
ù Dépaètiens française et premra eflet à compter du 1‘ ocio- 
re 1956. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1957. 
Le ministre des finances, 
des ajjaires économiques et du plen, 
Pour le ministre et par délégalion:; 
Le directeur du cabinet, 
RBNÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la ré/jorme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délegalion: 


Le directeur du cabinet, 
MAURICE VION. 





Aotord de la garantie de l'Etat à un emprunt 
d'une société de developpement régional. 


Par arrété en dale du 11 décembre 1957, la garantie de l'Etat a été 
coniérée, en qe du décret n° 55-874 du 90 juin 1955 re'atif 
à la garantie de l'Etat en matière de développement régional, à un 
emprunt d'un montant maximum de 1.200 millions de francs qui 
sera émis par la Sockélé de développement de la région méditer- 
ST nee de développement régional dont le siège social 
es arseille. 





Concours pour le recrutement d'adjoints adminictreti' es. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Elat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la fonction pub'ique et à la réforme 
administrative, 


Vu la loi ne 46-2X%%4 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

hd Sn de finances ne 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
arlic'e à 

Vu le décret ne 51-506 du 6 juin 1954 relatif anx dispositions stat 
taires communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténo- 
dactylographes, de secrétaires sténodactylographes et d'’adjoinis 
administratifs des administrations centrales de l'Elat, m par 
le décret n° 51-989 du 7 octobre 1954; 

Vu l'arrèté du 28 octobre 1957 autorisant l'ouverture de deux 
concours pour le recrutement d’adjeints administratifs stagiaires à 
l'administration centrale des finances et à l’office des changes; 

Vu l'arrêté du 16 novembre 1957 fixant les conditions d'organisa- 
tion de deux concours pour Je recrutement d’adjoints administratifs 
stagiaires à l'administration centrale des finances et à l'office des 


changes, 


Arrèlent : 


Art. ler. — L'article fer de l'arrêté susvisé du 28 oclobre 1957 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Est autorisée, au cours du premier trimestre de l’année 1958, 
l'ouverture de deux concours pour le recrutement de cent cinquante 
adjcinis administratifs stagiaires à l'administration centrale 
finances, de dix nts administratifs st à l'office des 
changes et de six adjoints administratifs stagiaires à Ja caisse natio- 
nale de sécurité ale, dans les conditions fixées tr. les décrets 
nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1951, modifiés par les décrets nes 54-98f 
et 51-990 du 7 octobre 1954 ». 


Art. 2, — Les six postes mis au concours an titre de la caisse 
nationale de sécurité sociale seront attribués dans les mêmes condi- 
lions que celles pour les cent cinquante postes Lr'ene 
tration centrale des finances, et les dix $ à l'office des change 
par l'arrêté susvisé du 16 novembre 1957 du ministre des 
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Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
dn plan et le ministre dw travail et de la sécurité. sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concèrne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
grise. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1957. 

Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
Poùr le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et du matériel, 
RENAUD, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par dé‘égation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Lè secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 


CPE OPEN RE RP UE PA RENE TE ERA AT DRE SPRL SERRE FO TZ TOME TER SES 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Délégation de signature. 





Le ministre de l'£ducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret ne 47-223 du %3 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèié leur signature, ét aotamment l'article 2; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des memr- 
bres du Gouvernen.ent, 


Arrête: 

Art. fer, — En l'absence de M. Fdmond Sidet, directeur des 
musées de France, où en cas d'empéehement de ce dernier, Sous- 
délégation est donnée à M. Er Rigault, agent supérieur de 
dre classe, chef du bureau de la gèstion et du contrôle financiers 
à la direction des musées de France, pour signer les ordonnan:es 
de payement et de virement, les leltres d'avis d'ordonnance, les 
pièces justificatives de dépenses et les ordres de recettes relalifs 
aux afaires relevant de ses altributions. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1957. s 
RENÉ BILLÈRES, 





Enseignement artistique. 


Par arrêté du 9 décembre 1957, M. Piani (Antaine), secrétaire de 
l'école nationale supérieure des arts décoralifs (2° ciasse}, est déla- 
ché du 18 octobre 1954 au 30 septembre 19%7 auprès du ministre 
de la France d'outre-mer r occuper un emploi administratif en 
Afrique occidentale frança secrélaire de l’école préparatoire de 
médecine et de pharmacie de Dakar). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décrets du 11 décembre 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 11 décem- 
bre 1951, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, 
du ministre des travaux publies, des paper et du tourisme et 
du secrétaire d'Etat à la marine marchande, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre du 8 novembre 19%7 portant que la promotion 
du présent décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et ge 
ments en vigueur, est promu dans l'ordre national de la Légion 


Au grade d'oflicier. 


M, Kerdoncuf (François-Marie), officier radioélectricien de 
1e classe de la marine marchande (Brest 7968). Chevalier de la 
Légion d'honneur du 20 novembre 196. , 








Par décret du Président de la République en date du M1 décembre 
1957 pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre dés travaux publics, des transports et du tourisme et du 
secrétaire d'Elat à la marine marchande, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre du 8 novembre 1%7 portant que les promotions 
et nominations du présent décret n'ont rien de contrairé aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l’ordre nationa! de ia Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 


MM. 

A'Weng (Francois). conseiller référendaire à la conr des comptes, 
conseiller technique an rabinet du sous-secrélaire d’Elat à la 
"si merchande, Chevalier de la Légion d'honneur du 16 mars 
M6. 

Laparra (Maurice), directeur de la compagnie de navigation Union 
y te maritime. Chevalier de la Légion d'honneur du 
3 aot 918. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Condroy (Jean), adyninist:ateur civil de fre classe, chef du burean 
des aflaires sociales et adjoint au directeur de l'établissement 
national des invalides de la marine; 24 annuités. 

Lambert (Louis), secrélaire du consçil d'administration de la Com- 
pagnie des messageries maritimes; 26 annuités. 

Prins (Pierre), architerte en chef &u ministère de la marine mar- 
chonde; % annuités. 

De: Roux (Jean-Marie), directeur de 
générale de transports; 33 annuit6s. 

Tachella (Mathieu), chef des services administratifs de la Compa- 
gaie de navigation Fraissinet Fabre; 42 anuuités, 


l'exploitation de la Société 





Décret du 11 décembre 1957 portant promotion 
au grade d'ingénieur en chef de la météorologie, 





Par décret en date du 11 décembre 1957, en exécution du tablean 
complémentaire d'avancement fixé pour la période comprise entre 
le 1er juillet 19% el le 50 juin 1957, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont nommés : 

INGÉNIEURS EN CHEF DE LA MÉTÉONOLOGIE 
Au % échelon. 
(A date: du fer janvier 1957.) 


MM. Germain (Henri). 
Perrusset (Marcel). 
Mittner (Roger). S, M. restant à utiliser: 4 mois 2%5 jours. 
Estrade (Léon). S. M. restant à uliliser: 4 mois 1 jour. 


Au {er échelon. 
(A dater du fer janvier 1957.) 


M. Bellebon (Roger). 
ES SC 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 10 décembre 1957 instituant au profit de la société Solvay 
la concession de la mine de sel de Holving (Moselle). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et 
du ministre des aflaires étrangères, 

Vu la pétition présentée le 20 juin 1956 par la société Solvay, 
société en commandite simple, dont le siège social est à Jxelles 
(Belgique), à l'effet d'obtenir une concession de sel sur le terri- 
toire des communes de Sarralbe, Holving, Willerwald et Hambach 
(Moselle) ; 

Vu les plans et autres pièces produits à l'appui de ladite 
demande ; 

Vu l'avis au public en date du 23 juillet 1956 et les autres pièces 
de l'enquête ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
3 juillet 1956 et 24 mai 1957; 

Vu l'avis du préfet de la Moselle en date du 5 juin 1957: 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 22 juillet 1957; 

Vu le cahier des charges accepté par la société pétitionnaire ; 

Vu le code minier; 

Vu le décret du 31 août 1920 sur l'instruction des demandes en 
concession de mines; 

Vu le décret du 17 juillet 1956 portant approbation du cahier 
des charges type des concessions de mines; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu 
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É et les denx tiers au moins des membres du conseil d'administration 
Décrète : seront he Ce ag du conseil + open ge — 
Art. der. — IL.est .fait s la ‘té Solva à la coneession de Holving devront n'être valables que si le nombre 
ag gr oreyrapee An en, Sr PS Ce des membres présents -est supérieur à la moitié des membres en 


de sel comprise dans les communes de Sarralbe, Mol ing, Willer- 
wald et IHaimbach (Moselle), aux clauses et condilions du cahier 
des charges susvisé, et notamment des dispositions combinées des 
articles 2 et 2 bis dudit cahier, lequel restera annexé au . présént 
décret. 
Art. 2 
limitce, 
un contour 
les courdonnées suivantes, 


qui portera le nom de Holving, est 
conformément. au plan annexé au présent décret, par 
polvgonal dont les sommets, numérotés 1 à 17, ont 
exprimées dans le système Lambert 1 


— (Cette concession, 





























{zone Nord) : 
. SOMMETS DATE. 
us COORDONNÉES | correspondant von du décret 
du aux des concessions ociroyant 
Lam:ert. concessions L ceë 
conteur, limitrophes, limitrophes. con ceesIOns. 
No 1,:.1 940,925 | 159,116 G Hambaeh V. 4-12-1907. 
No 2...19,1,345 | 159,159 I Hambach V » 
et Hambach VIT, 
Ne 3., 041,660 | 158,850 J Hambach VII, » 
Ne 4...) 942,497 | 158,905 X Hambaeh 11 » 
et Hambaeh VIH. 
Ne 5.,,! 912,465 | 158,745 J Hambach NH. s 
Ne 6...) 942,570 | 458,275 Il Hambech H. r 
Ne 7.,, | 942,620 | 158,095 G Hambach HI. ” 
Ne 8.,.,) 941.335 | 157,850 ni Alfred. 2-3-1885. 
Ne -9.,: 1 9M,725 | 156,600 F Errenbach, 22-8-1885. 
Ne 10... |! 940,990 | 155,695 E Frrenbach. » 
Ne 11... | 941,037 | 154,980 2 Errenbarh. » 
RE : Errenbach. » 
Ne 12... | 942,308 | 151,750 } G Unverzagt. 30-11-1881 
| Ê , -1-1882. 
Ne13...lonslaiie) + se. | ts ei, 
Ne 14... | 941,690 | 453,168 EE Hilsmühle. 20-1-1882. 
Ne 45... | 940,949 | 152.870 Sur la 
e Ne 46... 1 98,705! 455,290-|- ligne D E 
- Ne 17...4 938,810 | 457,395 








Lesdites limites renferment une étendue superficielle deévirét 
13% hectares, 

Art. 3. = Les droits attribués “aux proprittairés de la ‘surface 

r-l'article 37 du code minier sont réglés par une somme une 

ois payée de 500 F par hectare de terrain compris dans la 
concession. 


Art. à, — Le présent décret sera affiché par les sins.du préfet | 
el-aux frais de. la société concessionnaire dans les communes sur : 


lesquelles s'étend la concession. 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est ha 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of 
ciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


\ PAUL HYIBEYRE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
: ministre des a/Jaires étranaères par mtérim, 
GÉRARD JAQUET. 





> el 
CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DE LA MINE DE SEL DE HOLvIxG 
LA 
é. Cnargrnk Ier 


Obligations générales du concessionnaire. 


Art. 1e, — La concession de la mine de sel de pires, te que le 
step en est déterminé par le décret du 10 décem 1957 insti- 
uant ladite concession, sera régie + re le présent cahier des charges, 


‘ lequel demeurera annexé audit 


C2 


fu qui pourraient être accordées 


concessionnaire fera élection de domicile à Sarralbe (Moselle). 
Dans le cas où il voudrait ultérieurement transférer ce - domicile 
dans une autre commune, il sera tenu d'en faire la déclaration 


‘au | @uà du siège de l'exploitation et au ministre chargé des 


Art. 2. — Sous réserve des dérogations inserites à l'article 2 bis 
ar décret, toute société commer- 
ciale concessionnaire ns amodiataire de la mine de Holvi 
être constituée sous le régime de la loi française et satis 
conditions suivantes : 

L'exercice social sera compté du 1e janvier an 31 décembre; 

Si la sociélé est une société anonyme, le président du conseil 
d'administration, le directeur général, les commissaires aux comptes 


aux 


devra. 
- du Decteur-Lo 





exerciee ; 

Si la société est 
gérants seront Français, ainsi que les deux tiers 
conseil de surveillance ; 

Si la société est une socicté en commandite simple, les gérants et 
les associés en nom devront être Français; 

Si la société est une société en nom collectif, tous les associés 
devront être Français; 

Si la société ést une société à responsabilité limitée, les gérants 
seront Français, ainsi que les deux tiers au moins des membres du 
conseil de surveillance s'il en existe un; 

Dans tous les cas, les directeurs ayant la signature sociale 
devront être Français. 


Le : concessionnaire devra adresser annuellement au ministre 
chargé. des mines, par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef des 
mines, la liste des personnes visées au présent article. 


Art. 2 bis. — Par dérogation snéciale aux dispositions de l'article 2 
ci-dessus accordée à la société Solvay et C:°,. les personnes exerçant 
les fonctions sociales vistes -par cet article pourront être de natio- 
nalité belge ainsi que la société elle-même. Toutéfois, l'un des 
asnec iés gérants au moins devra étre obligatoirement dé ‘nationalité 
rançaise, 


une société en commandile . par actions, Îles 
s membres du 


Cnarrrne Il 
Conditions particulières de la concession. 


Art. 3, — Néant. 
Art. 4. — Néant 


Cnarrrme HI 
Retrait. 


révus par les lois en vigueur, 


Art. 5. — Outre les £4s de retrait 
lement de Ro ar re ’amo- 


l rotrait de la concession ou A 
diation pourra être «Hi l'amodiataire 
ne se conforme pas aux-prescriptions des déerets en conseit d’ 
pris pour Tapplirahon des: articles 6, 77, &" 8i’et &5 du : 
iminier où, contrevient aux disposhions présent camer 


| shape. 


 CuprTes IV 
Clauses diverses. 


Art. 6. — Les frais de timbre, d'enregistrement et de publication 
au Journal officiel du présent cahier des charges ‘seront supportés 
par le” concessionnaire. e 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEKYRE. 
Le concessionnaire, 
Par procuration Solvay et Ce: 


Le directeur général, 
PAUL MASSON, 





Déoret au 11, décembre 1957 déclarant d'utilité publique les instal- 
lations destinées au stockage sur le territoire de la--commune 
d'Ambès (Gironde) du néîrole brut en n'ovenance de la concos- 
sion de mines d'hydrocarbures MR Pa ) 
- décret rune 
publique et el et LS Er r41eT +0 et au par la 


société 
sur la do: 


pe et CALE eu = trolères Essorep rep) 
l'état pracelaka Dnpe2£s d'ambés ‘(Gironde A 


seat décret, des à Le 
extraits de KTOLRL CUT liquides et 
gazeux de Parents 5 ve À vo _ 


Les on ee nécessaires à l'exécution de ces installations 
dahs un délai deux ans à compter de 
la publication du présent décret. 





Par arrêté en date du 9 décembre 1957, Papphain accordée 
r arrêté du 16 novembre 1956 au compteur énergie é.ectrique 
ype Bi Ci Bi par courant monoph 2 fils, classe C, facteur de 
dun 3, éta a Compeynis <onstruction électrique, 32, rue 
ra à lssy-les-Moulineaux (seine), en étendue au 
are Lpe Bi C2 ad courant monophasé 2 et 3 fs, jusqu'à 
90 ampères et 520 volts. : 





++ 











56e 


E «4 


__ ce 


‘ 


Mme, Vaillant-Couturier, M. Vas-or. 


Moch Uules), 
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INFORMATIONS. PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du lundi 16 décembre 19257. 





A quinze heures. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination de sept membres du comité constitutionnel. 


2. — Suite de la diseussion du:projet de loi (n° 5884) et de la 
lettre rectilicative (uv 6147) au projet de lai porlanlt: 1° ouverture 
et annulation de erédits sur 19957; 2° ralincälion de décrets (n°s G0£.,- 
1@101-6109-GLI8. — M. Francis Leenhardt, rapporteur général). 


A vingt et une heures. — % SÉANCE PUPLIQUE 


Suite de la discussion inscrite.à Fordre du jour de la rremière 
sance. 





Commission des affaires étrangères, 





Séance du vendredi- 13 décembre 1951. 


: Présents: — -MM..Anxionnaz, Aslier- de La Vigerie (d’'}, Barrachin, 


Bidauit {Georges}; Billoux, Bonie (Florimond', kouhey (Jean), Cha- 
mont, Coste;Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Valadier (Edouard), be- 

(Gérard), ‘Guyot (Raymond), Hernu, July, Krieygcel-, 
Valrimoht, Laniet (Joscph}, Lajrie (Pierre-Olivier), Marin (Fernard), 
Mônin, Moustier tte), Muiter (Anñdré), Naegeen 
(Marcel-Edmond), Pleven (René), Pourtalet, Réoyo, Rieu, Savary, 
Schneiter, Schuman (Robert) (Moselle), Schumann (Maurice) (Nord), 


Excusés. — MM. Jacquinot, de Menthon, Mondon (Moselle). 
nts.— MM, Pigtie (de M.. Gouin), Rinéent (de M. Le Buil), 


Charlot (de M. Daniel Mayer). 





Commission de la presse. 





Séance du vendredi - 13 décembre 1951. 


Présents. — MM. Blondeau, Bône, Bouhey (Jean), Cartier (Gilbert) 
(Seinre-et-Oise), Desson (Guy), Dumas (Roland), Dupuy (Mare), Ger- 
nez, Gosnal, Gosset, Gremer: (Fernand), Luétard (de), Lucas, Méri- 


- gonde, Vigier. 


_Excusés.. — MM. Baylet, Bernard Manceau, Réoyo. 


Suppléants, — MM. Boujoux (de M. Calas), Bourbon (de M. Chén:}, 
Ranoux, (de Mine Grappe), Soulié (de M. Bonnaire), Bouxom (de 
M. Buron); Vignard (de M. Douala), Guillou (de M. Mercisr), Gau- 
tier (de. M. Barel). Barbot (de M, Tys), Diat (de M, Gravoilic), 
Juge (de M. Cagne). | 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 13 décembre 1957. 


Présents. — MM. Arbogast, Besset, Bouxom, Chamant, Coquel, 
Cormier, Coutant (Robert), Couturaud, Dupont (Louis), Durbet, Ga- 
naire, Mme Guérin (Rose}, MM. Joubert, Jourd'hui, Leclercq, Mme 

febvre (Francine), MM. Legagneux, Musmeaux, Renard (Adrien), 
Thibaud (Marcel) (Loire), Titeux, Ulrich, Vayron (Philippe), Vuillien. 
‘Ezcusé. — M. Alloin. 
Suppléants. — MM. Lucas 


(de M. Duquesne), Vignard (de 


.. M,_Engel), Orvoen (de M, Joseph Ferrand), Pirot (de M. Ansart 
nv ort ‘(de Mme Galicier), Delabre {de M. Gazier), Mér nn (de 
M. Le Floch), Lamarque-Cando (de M. Masse), Gabelle (de M. Reille- 


Soult). Bouhey {de M. Monnerville), Sourbet (de M. Boisdé). 


te 








- ile ‘quels texies il-met à la charge. des communes Je 








La commission des finances se réunira le samedi 14 décembre 
1957, à dix heures (local de la comunission des finances) : 

Projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107). — M. le rapporteur 
général. . 

Audition de M. Pffimlin, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence, constituée conformément à l'article 39 du règlee 
ment, est convoquée par M. le président pour le mardi 17 décem- 
bre 1957, à onze heures, dans les salons de la présidence, pour 
organiser la discussion du projet de loi de finances pour 1958 
(re partie). 





Réunion de commission du samedi 14 décombre 1957. 





Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 17 décembre 1957. 


———_—— 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


. 1. — Réponses des. ministres aux questions orales suivantes: 
EL —-M. Gaude Mont demande à M. le ministre du travail et de 


la sérurité sociale quelle. suile ik compte douner aux, prescriptions 


de l'article 2 de da loi mo 56-4327 du 29 décembre 19%6 tendant à 
assurer l'égalité des prestaliens familiales entre les différentes caté- 
gorics de bénéliciaires. (Ne 13.) 

HI. — M. Plazanet demande à M. le ministre de l'intérieur en vertu 

éficit de la 
caisse mutuelle de là rue de la Louane. 1} attire son aftention sur 
le fait que cet organisme, dans le conseil d'administration duquel 
ne siégeait aucun maire, ne semble pas avoir pris toutes décisions 
pour réduire ou faire disparaître le déficit invoqué, et lui signale 
que lors de l'assemblée générale, les maires du département ‘de 
la Seine étaient convoqués pour entendre un discours et non pour 
gérer l'affaire. (Ne 914) (Question transmise à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociäle) 

HI. — Mme Marcelle Devaud appelle l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur la grave pénurie d'eau dont a souffert la région 
parisienne au cours de l'élé dernier. Elle lui demande commem il 
entend résoudre dans les plus brefs délais ce que M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme a appelé Ini-méme 
«le drame de l'eau », eenséquence naturelle de trente ans de tergi- 
versätions et d'abandons dans la politique d'alimentation en eau 
polable de la capitale et de sa banlieue, Elle souhaite qu'un plan 
d'action immédiate puisse étre rapidement mis en œuvre avant que 
ne se produise une catastrophe irrémédiable. (Ne 912) 

IV. — M. Radius appelle l'attention de M. le ministre de l’agri- 
culture sur le fait que l'exploitation des coupes de bois en régie 

ur l'Etat et les collectivilés propriétaires est pratiquée, d'une 
acon générale, dans les trois départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle et, d’une faéon snoradique, dans les autres 
départements; que ce mode de gestion, conforme au principe : de 
l'exercice normal du droit de propriété et dont les règles répondent 
aux exigences d'une sylviculture intensive et rationnelle, ne peut 
cependant vorpiper que par-référence à des textes réglemen- 
taires anciens (ordonnance de 1827 pour l'application du code fores- 
tier, instruclion dn 25 octobre 1894) inadaptés à Tlorganisation 
actueïle; et demande s’il est exact qu’un projet de règlement de 
ce mode d'exploilation, règlement applicab'e à l'ensemble du ter- 
riloire, est étudié depuis plusieurs années par de service forestier, 
en vue de réformer et de moderniser les textes. Dans l’affirma- 
tive, peut-on s'attendre à ce que le règlement soit approuvé et 
publié prochainement on quelles sont éventuellement les causes 
qui relarderaient encore son agrément. (Ne 956.) 


V. — M. Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture que 
la prime accordée pour favoriser la recalcilieation des terres, 
réservée à l'origine à quelques départements, à été par la suite 
étendue à un grand nombre d'autrez, de sorte qu'aujourd'hui il 
ne resle plus pour l’ensemble de la Fran:e qu’une vingtaine de 
départements qui sont exclus du bénéfice de cet avantage et dans 
lesquels cependant ‘ertaines exploitations auraient besoin d’être 
aidées à recalcifier leurs terres. 11 lui demande s'il ne considère 
Pas qu'il serait plus équitable de généraliser l'attribution de la 
prime plutôt que de s'en tenir à une classification qui, dans Vétat 
actuel, risque de devenir arbitraire, (N° 964.) 
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f 
VI. — M. Durieux expose à M. le ministre de l'agriculture  — 
chaque année des difficultés naissent à l'occasion du payement des 

s basé sur le cours du blé; que preneurs et bailleurs 
ignorent le prix qui doit être retenu; les différences les plus invrai- 
semblables sont constatées d'un département ou d'une région à 
f'autre. Il —lui demande ce qu'il compilé [aire pour mettre fin à une 
Situation préjudiciable au maintien de la bonne harmonie entre 
bailleurs et preneurs el ne pas laisser à l'arbitraire le soin de fixer 
le prix à retenir, lequel devrait pouvoir être connu très prochaine- 
ment, (N? 967.) 

VI. — M. René Dubois demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la popuiation quelles mesures il est décidé à prendre 
pour remédier, dans l'avenir, aux conséquences infiniment préjudi- 
ciables pour les malades en traitement dans les hôpitaux publics ou 

privés d'une nouvelle grève généralisée de l'Electricité et du Gaz 

e France. HN s'étonne qu'aucune mesure d'autorité et de sécurité 
n'ait été décidée pour faire face à cette grève d'un service public 
(laquelle, dans certains cas, a même revêlu un caractère homicide) 
qui à éié déclenchée en pleine épidémie d'une grippe assez grave, 

rivant ainsi de chauflage, de soins et parfois même d'alimentation 

es nourrissons et des vieillards; il lui demande si des mesures de 

réquisilion avaient été envisagées — en accord avec le ministre 
des aflaires sociales — r éviter des conséquences désastreuses 
qui ont été jusqu'à paralyser les activités des établissements hospi- 
taliers (couveuses, services radiologiques et chirurgicaux, ranina- 
tion, poumons d'acier, etc.) ; il voudrait enfin connaître les sanctions 
envisasées contre les auteurs de ces actes aux conséquences cri- 
mminelles. (Ne 962.) 

VIN. — Mme Marcelle Devaud demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la lation ce qu'il est advenu du projet 
de reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré, de Boulogne sur-Seine, 
détruit par les bombardements en 19%?, au sujet d | le Parle- 
ment à exprimé sa volonté formelle au cours de di nts débats 
déjà anciens. Elle lui rappelle que 500.000 habitants de la  ,— 
parisienne se trouvent ainsi privés a quinze ans de lits d’h6- 
pital et de consultations absolument indispensables, et exprime le 
vœu que ces populations, comme d'ailleurs le Parlement, re conti- 

nent pas à être bercés pendant de longs mois encore d'il'usions 

allacieuses. (Ne 965.) 
| 2X. — Mme Marcelle Devaud demande à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice. ce qu'il est advenn du projet de réforme 
des régimes matrimoniaux dont la commission de rélorme de légis- 

civile est saisie depuis de longues années déjà et qui devait 
déposé sur le bureau du Conseil de Re ne gs 


dernier, Elle lui rappelle que la guerre 1945 à inter- 
de loi, voté par le Sénat, et s'étonne 


la discussion d'un projet 

Que, dix-huit ans plus tard, aucune mesure nouvelle ne soit encore 
ervenue. (Ne ) 

| X. — M. Riatarana demande à M. le ministre de reconstruction 


du mt: 1° soit publié le tableau de ton par 

= = contingent u par Île ous cniieenel 

plan quadriennal (construction ee een: 2° les raisons 
n 


+ ci la région parisienne 

total; 3° pourquoi, enfin, l’attributi tie departe- 
fnent YT un sen Le — de “frntsasten 
région 


ante qui est en cours de réalisation, notamment dans la 
de Lacq. (N° 969.) 
| ® — Nomination de trois membres du comité constitutionnel, en 
application de l'article 91 de la Constitution. 
| 3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
edopKée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxitme eur gi Pr à la ess due ogg — 
emplo cwils € NH ie e l'ordre icia vés de 
leurs tions par l'autorité de fait dite Gouvernement Ve l'Etat 
français. de 9, 564, 647, session de 1956-1957; 43 et 72, session 
de 1957198, — M. Deutsehmann, rapporteur de la commission de 
Agériel) {administration générale, Dartementais et communale, 

igérie . : 


roposition de lol, adoptée Fo l'Assemb'ée 
nationale, tendant à Mer les arlicles 508 et 520 du code rural 
relatifs aux élections aux chambres départementales d'agriculture. 
Nes 883, session de 1956-1957, et 66, session de 1951-1958. — M. Cuif, 
rapporleur de la comnussjon de l’agriculture.) 


| 5, — piscussion du projet de loi. adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices elos et d'exercices 

s. (Nos 69 et 89, session de 195741%%3, — M. Pellene, rappor- 
eur général de la commission des finances.) 


| @ — Discussion du projet de loi tendant à ré r la provocatian 
à l'abandon d'enfants. (Nos 615, session de 1956-1957, et 78, session 
de 1957-1958. — M. Schwartz, rapporteur de la commission de la jus- 
tice et de Kgislation civile, criminelle et commerciale.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
hale, complétant l'ordonnance ne 45-2646 du 2 novembre 1%5 por- 
tant réglementation Lpés d des agences de se, (Nos 953, ses- 
sion de 1956-1907, et 93, session de 1957-1958, — M. Ernest Pezet, rap- 
porteur de la commission de la presse, de la radio et du cinéma.) 


! & — Disonssion de la proposition de loi de M. Biatarana tendant 
à modifier l'article 3 de la :oi n° 56-121 du 1 1956 fixant 
le statut des officiers de réserve de l'armée de terre. (Nos 3 et 29 
(rectifié), session de 1957-1958. — M. Carcassonne, rapporteur de la 
= 1 fi de la justice et de Kgislation civile, criminelle et com- 
merciale. 


4 — Discussion de la 
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Nomination de membres de commissions générales. 
Dans sa séance du 12 décembre 1957, le Conseil de la République 
nOrRiBé : 


M. Brajeux membre tilulaire de la commission de l'éducation natio- 
nale, en remplacement de M. Delrieu, démissionnaire. 

M. Delrieu membre tulaire de .la commission de la France d'ou- 
tre-ner, en remplacement dé M. Schleiter, démissionnaire. 

M. Deguise membre titulaire de la commission de la presse, en 
remplacement de M. Poher, démissionnaire. 





Commission de coordination permanonte de la recherche scientifique 
et du progrès tvchnique. 


Séance du vendredi 13 décembre 1957. 


Présents. — MM. Billiemaz, Chazelte, Longchambon, de Maupeou, 
de Rocca-Serra, 

Excusés. — MM. Armengaud, Bertaud, Coudé du Foresto, Descours- 
Desacres, Durieux, Jean Fournier, Portmann. 

Supphients. — MM. Berlhoin, Descomps, Estève, Robert, Roux, 
Trellu, de Villoutreys. 





Convocations de commissions. 

La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mereredi 18 décembre 1957, 
à quinze heures trente (local ne 274): 

1. — Audition de M. Emiles Hugues, secrélaire d'Etat aux aMaires 
économiques, sur les problèmes commerce extérieur et la poli- 
tique des prix. 

11, — Questions diverses. 





La commission de l” lture se réunira le mercredi 18 détem- 
bre 1957, à dix heures ( ne 214, salle Jules Méline) : ‘ 

EL — Nomination d'un rapporteur la ge de loi (ne 79, 
session 1957-1958), — - par 1 Rssembl nationale, claire” À 
l'interdiction des cummis ou réunions d'exploitations agricoles. 

I. — Examen du rapport de M. Doussoi sur la proposilion de 
résolution (n° 909, session 1956-1957) de M. Radius tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures gen À ee à assurer 
la représentation des agriculteurs au sein des comm ns départe- 

bourses d'enseignement. 


mentales des 

HT. — Eventuellement, examen du ra de M. Jollit sur la 
position de loi (ne 53, 1957- , adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à protéger les intérêts des docteurs vétérinaires et 
vétérinaires rappelés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux. 

IV. — Nouvel examen du tr (ne 510, session 1956-1957) de 
M. Houdet sur la ee gr de loi (ne 305, année 1955) de M. Aubert 
relative à l'amélioralion de l'habitat rural, 

V. — Questions diverses. 





La commission des boissons se réunira le jeudi 19 décembre 1957, 
à dix heures quinze (local ne 214, salle Jules Méline) : 


I. — Désignation d'un candidat pour représenter le Conseil de la 
République aa conseil supérieur des pri os 

II. — Examen du rapport de M. ee = À — re 9 
lution (no 963, session 1956-4957), dont il est l’auteur, tendant à 
mviter le Gouvernement à modifier les disposition du décret 
ne 056-4% du 17 septembre 19%5%56 afin qu'il soi ble d'apporter 
une aide exceplionnelle aux viticulteurs dont vignoble à été 
détruit por des calamités autres 4 les gelées, — Audition de 
M. Levadoux, directeur dn centre recherches de 
Pont-de-la-Maye, sur le problème de la flavescence « 

III. — Examen du ra de M. Monichon sur la proposition de 
résolution (ne 965, session 1956-1957) dé M. Sempé AERRX À inviter 
le Gouvernement à ndre toutes dispositions pour permettre à Ia 
section viticole du fonds national de solidarité agricole de remplir 
sa mission en la dotant des ressources suflisantes, 


IV. — Questions diverses. 





La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le mercredi 18 mbre 1957, à neuf heures 
trente (local ne 202): 

1. — Désignation de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (n° 13, session 1957-1958) de M. J h 
Raybaud tendant à inviter ke Gouvernement à déclarer d'utilité 
publique le rachat des droits dits « de bandite » en application des 
dispositions du décrel-loi du 8 août 19% relatif à l'expropriation pour 


canse d'utilité publique; L. 
7-1 , adopté l'Assem 
NA + et de” d'assurance en pr A de circu- 


lation ds véhicules terrestres à moteur ét 
La proposition de loi (me 98, session 1957-1958), adoptée par l'A 
semblée Please, relative à la prolection des animaux. 
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IL — un — d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (ne 79, session 1957-1958), adop par l’Assemblée nationale, 
rclalive à l'interdiction des cumuils ou réunions des exploitations 
agricoles, dont la commission de l’agriculture est saisie au fond. 


II. — Suite du rapport de M. Jean Geoffroy sur la proposition de 
loi (ne 988, session 123%6-195:), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à abroger la loi n° 55-1391 du 24 octobre 1955 complétant 
l'article 55 du code civil. 

IV. — Examen du projet de loi (ne 81, session 1957-1958), modifié 
par l’Assemblée nationale, tendant à étendre aux départements algé- 
riens el aux départemen!s de la Guadeloupe, de la  r- française, 
de la Martinique et de la Réunion Ja loi du 2 avril 1942 relalive à Ja 
pl'aidoirie. 

V. — Rapports de M. Marcihacy sur: 

La proposition de loi (n° 80%, session 1956-1957) de M. Jozeau- 
Marigné, tendant à modifier l’article 873 du code général des impôts, 
rclatif à la non-oblitéralion des timbres mobiles; 

Le projet de loi (ne 993, éession 1956-1957) tendant à modifier 
l'arlicce 43: du code rural. 


VI. — Suite du ce de M. Delalande sur la proposilion de loi 
(ns 42%, session 1936-1957) de M. Edmond Michelet lendant à l'éla- 
biissement d'un statut des agents commerciaux. 


VIL — Rapport pour avis de M. Delalande sur la proposition de joi 
(ne 974, session 1956 1957), adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter l'ar!ticie 64 du livre ler du code du travail sur la 
saisie-arrèt des traitements et salaires, dont Ja commission du 
travail est saisie au fond. 


VIN. — Examen pour avis éventnel de Ja praposilion de loi 
(ne 938, session 1256-1957), adoptée avec modification par l’Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, tendant, à titre excep- 
tionne!, à réduire les fermages, à accorder un moraioire pour leur 
payement et à assurer aux mélayers le droit de prélever la quantité 
de produits nécessaire à leur subsislance avant tout partage, dont 
ja commission de l'agricullure est saisie au fond. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
49 décembre 1957, à dix heures trente (local ne 271): 

I. — Audition de M. Paul Ribevre, ministre de l'industrie et du 
commerce, sur Ja situation de l'indus'rie française, notamment, 
dans : 

Le secteur énergétique : 

L'industrie sidérurgique ; " 

Les industries mécaniques et électr.ques; 

L'industrie chimique ; 

L'industrie textile, 
<! les résultats de la polilique de déceñtralisali>n industrielle. 


IL. — Questions diverses. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 18 décembre 1957, à dix heures (loeal ne 213): 


L — Nomination de ranporteurs pour: 

Le projet de loi (ne 82, session 1957-1958), adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant le Président de la République à raiitier Ja 
convention générale entre la France et le Royaume-Uni sur la 
sécurité sociale, conclue le 10 juiliet 1956; 

La proposilion de loi (n° 99, session 1257-1958), mn À + < l’As- 
semblée nationale, tendant à modifier l’article 5 de l'ordonnance 
du 22 février 19:53 instiluant les comilés d'entreprises. 


II. — Examen des rapports: 

De M. Walker, sur la groposilion de loi (n° 723, session 1956- 
4957), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à réglementer 
l'ouverture et la fermeture des etablissements de détail durant la 
période des congés payés; à 

De Mme Devaud, sur la proposition de loi (n° 924, session 1256- 
1957), dont elle est l’auteur, tendant à modifier l'article 64 du 
livre IV du code du travail; 

De Mme Girauilt, sur le projet de loi (ne 70, session 1957-1958), 
Pr par l’Assemblée nationa:e, tendant à modifier les articles 2 
et 3 de la loi du 13 me 4 1939 relative à la situation, au regard 
de la législation du travail, des concierges d'immeubles à usage 
d’habitation_et à accorder à ces salariés un repos hebdomadaire ; 

De M. Menu, sur la proposition de loi (ne 71, session 1957-1958), 
adoptée par l’Assemblée nationa’e, tendant à fixer, pour les familles 
dés militaires. maintenus ou Beer pendant la durée des opéra- 
tions en Algérie, les règles d'attribution des allocations de mater- 
nité et de salaire unique. 





Convocation de sous-cormnmmission. 


La sous-commission chargée d'émettre un avis sur les taxes 
rafiscales et de péréquation se réunira le mercredi 18 décembre 
1, à quinze heures (local de la commission des finances) ; 


Examen des projets de réforme de la parafiscallté. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





: Ordre du jour du mardi 17 décembre 1957, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant, en ce qui 
concerne la République autonome du Togo, le décret du 22 juil- 
let 19% portant réorganisation de la jusiice française en Afrique 
occidentale française, l’articie 639 du code de commerce et l'ar- 
ticle 762 du code de procédure civile. (Nes 10 et 79, session 1957- 
1958. — M, Lakhdari, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des aflaires administratives et domaniales). 


2. — Discussion de la proposilion de M. Georges Monnet et des 
membres des groupes de l’U. G. R. et du R, D. A. tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir à la Caisse centraie de la France d’outre- 
mer les crédits destinés à faciliter les investissements outre-mer, 
conformément au décret du 10 décembre 1956. (Nos %5 et 77, ses- 
sion 1957-1958. — M. Marcel Léger, rapporteur de la commission des 
allaires Prancières), 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts, 


Séance du vendredi 13 décembre 17. 


Présents: MM. Guiter (Jean), Lhuillier, Lounda, Roulleaux-Dugage. 
Supnléants: M. Dède de M. Coulibaly, M. Delmas de M. Christian 
de La Malène, M. Roger Dusseaulx de M. Charles, M. Roulieaux- 
Dugage de M. Berthé. 


Excusés: MM. Georges Monnet, Reyt. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles et des civilisations d’outre- 
mer se réunira le mardi 17 décembre 1957, à quatorze heures qua- 
rante-cinq (local ne C. 44), palais de l’Union française: 

I — Nomination de rapporteur pour la proposition (n° 78, ses- 
sion 1957-1958) invilant le Gouvernement à donner le nom de kKil- 
lian à la pes agglomération saharienne mise en construction 
au cours du développement des régions sañariennes. 


II, — Questions diverses. 





La commission des affaires financières se réunira le mercredl 

18 décembre 1957 (local ne C. 19), palais de l'Union française : 
I. — A dix heures. 

Audition des représentants du ministre de la France d'outre-mer? 

sur les crédits civils de la France d'outre-mer. 
II. — A quinze heures. 

1° Discussion et décision sur les crédits civils de la France d’outre- 
mer (projet de rapport de M. Cazelles) ; 

2° Nomination de rapporteurs pour divers texles; 

3e Questions diverses. 





La commission des anciens combattants, victimes de guerre et 
des affaires sociales se réunira le mercredi 18 décembre 1957, à 
quinze heures (:ocal ne C. 16), palais de l’Union française : 

I. — Audition de M. Borrey, directeur du secrétariat permanent 
du centre d'études et d'informations des problèmes humains dans 
les zones arides, 


II, — Questions diverses. 
el 


La commission de la délense de l’Union française se réunira le 
mercredi 18 décembre 1957, à onze heures (local ne C. 14), palais 
de l'Union française : 

IL — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la demande d'avis 
= “aa le projet de loi de finances pour 4%%. Discussion éven- 
uelle. 


II, — Questions diverses. 
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La commission du . de l'égnipement et: des communications 
se réunira le merc 15 décembre 1957, à quinze heures (local 
ne C. 14), pulais de l'Union française : 


1. — Résolutions adoptées par le conseil de surveillance de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer dans sa séance du 5 décem- 
bre 1957. Exposé de M. Dède. 

TL. — Exposé fait devant la commission du plan le #1 décembre 
4%7 par M. le haut commissaire Chauvet sur le plan, l'équipement 
et les communications en Afrique équatoriale française, — Echange 
de vues el conclusions. 


III. — Questions diverses. 





La commission des relations extérieures se réunira le mardi 
17 décembre 1%57, à qualorze heures trente (local ne C. 16), palais 
de l'Union française : 


Nomination de rapporteurs pour : 

La demande d'avis (ne 56, session 1957-1958) sur la proposition 
de loi portant création d'un burenu central de l'assistance tech- 
nique 7 les pays indépendants ou autonomes recevant une aide 
financière de la France; 

La demande d'avis (ne 57, session 1957-1958) sur la proposition 
de loi portant institution c'un cadre d'assistance technique. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 17 décembre 1957. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Rapport pen par M. Roger Millot, an nom du bureau, 
sur les modifications À apporter éventuellement au règlement inté- 
rieur du Conseil économique. 

2. — Conjoncture économique au deuxième semestre 1957, prévi- 
sions pour le premier semestre 1958 el politique économique à 
suivre. 

Rapport sur la conjoncture économique au deuxième semestre 
4957 présenté par M. Dumontier. 

+ + 2 sur les prévisions pour le premier semestre 1958 et la 
politique économique à suivre présenté par M. Malterre. 

Projet d'avis sur l'ensemble présenté par M. Mallerre. 


3. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Harasse, au nom 
de ia commission des travaux publics, de la reconstruction et de 
l'urbanisme, sur les conséquences des récentes mesures prises par 
le Gouvernement sur la réalisation des programmes de constiuction 
de logements, notamment de logements économiques et familiaux. 


4. — Questions diverses. 





Convocations de commissions. 


Lundi 16 décembre 1951. 
Selze heures trente 


COMMISSION SPÉCIALX DES STATUTS PROFESSIONNELS 


Ordre du jour. 


fe Examen de la proposition de loi ne 5623 de M. Darou, député, 
tendant à créer une carte pro'essionnelle de librairie: discussion 
et = rte du rapport et du projel d'avis présentés par M. Her- 
vouët ; 

2e Examen de la proposition de loi ne 2259 de M. Frédéric-Dupont 
tendant à créer le statut des droguistes el droguistes marchands 
de couleurs. 


Auditions : 
Dix-sept heures quinze. — De M. Parat, président de la fédéra- 
tion nationale des droguistes marchands de couleurs. 
Dix-sept heures quarante-cinq. — De M. Frédéric-Dupont, député, 
auteur de la proposilion de -loi. 








Mardi 17 décembre 1951. 
Dix-sept heures quinze, 
COMMISSION DU COMMERCE ET DK LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Proposition de loi ne 5298 de M. Buisdé tendant à réformer les 
dispositions de la loi du 306 décembre 1906 sur les ventes au débal- 


lage, soldes, liquidation ou ventes forcées: étude du rapport et du 
projet d'avis présentés par M. Chauchard. 


Etude relative aux Halles centrales de Paris: compte rendu suc- 
cinct de la mission des 3 et 4 décembre aux Pays-Bas. 


Questions éiverses. 
Mercredi 18 décembre 1951. 
Neuf heu:es trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'AMÉLIORATION DU RÉSEAU FRANÇAIS 
DES MOYENS DE COMMUNICATIONS 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 


Ordre du jour. 


Audition de M. le président de l'union des chambres syndicales 
des industries üu pétrole (prob'ème du doublement du pipe-line 
le Havre—Paris). 


Mercredi 18 décembre 1951. 
Dix heures quarante-cinq. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Audition de M. Wallon, représentant le ministre de l’agriculture. 


Dix-sept heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Etude de l'aménagement de la région parisienne. 


Audition d'une délégation du mouvement national des élus locaux 
conduite par son président, M. Jean-Pawt David. 


Jeudi 19 décembre 1951. 
Huit heures trente. 


COMMISSION DK LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


1° Problème général de l'énergie: exposé de M. Ferlet, rappor- 
teur, sur les questions qui doivent être évoquées par la commnis- 
sion, à la suite de l'avis du Conseil du 27 novembre 1957, sur les 
échanges extérieurs; 


20 Etude sur l'assistance technique : exposé introductif de M. er 
Willot, auteur de la saisine; y de 


# Questions diverses. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 


fe Problème de la fièvre aphteuse: détermination d'un plan de 
travail et d'un programme d'auditions ; 


2e Suite de l'étude de la sauvegarde et de la modernisation de 
l'exploitation agricole française à structure familiale: examen du 
projet de rapport établi par M. Louis Leroy. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 


Méthodes d'établissement d'une comptabilité économique dans 
les territoires d'outre-mer. 


7" du projet d'avis présenté par M. Lawrence, rapporteur 
pour avis. | 
—+ 0 ©— _ 














14 Décembre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


a 


HS 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de na et en provenance 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
contingemis d'importation prévus par l'accord commercial franco- 
israélien conclu le 19 novembre 1957, valab'e pour une durée d'un an 
à compter du 1 janvier 1958. 

Les demandes de licences d'importation déposées au titre de 
l'accord précédent et qui n'auront pas été délivrées le 10 janvier 195 
eu plus tard seront annulées et renvoyées direclement aux intéressés 
par l'office des changes. 

Les rhgemenis des importations devront s'effectuer selon les dispa- 
silions l'accord en vigueur entre la France et l'Etat d'Israël, 
c'est-à-dire par versement de francs français aux comptes étrangers 
de la Bank of Israël. 


Les modalités d'importation des produits prévus par l'accord com- 
mercial sont fixées comme suit: 


L — Produits à importer suivant des modalités particulières. 


Poste me 47. — No du tarif douanier: 53-M4 A: laiïne brute. Les 
demandes de licences d'importation devront, avant dépôt, étre revé- 
tues du visa du groupement d'importation de la laine, 140, boulevard 
Haussmann, à Paris. 


IL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simulianément. 


Les demandes d'importation concernant les produits suivants, éta- 
blies sur forimuies A. C., acccmpagnées d’une facture pro forma en 
double exemplaire étabiie par les fournisseurs éirangers et, pour 
les produits marqués de lettre « Vo», visée par les autorités 
israéliennes, devront êlre parvenues à l'office des changes (3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), au plus tard 
le 11 janvier 1958, à onze heures trente. 


A l'expiration de ce délai, elles feront Y'ebjet d'un examen simul- 
tané de la part des services compétents : 








LE 

£ S | NUMÉROS 

= Hi du PRODUITS 
5 £ | tarif douanier. 

8 Ex 02-03 À. |Foies d’oie « V ». — La moilié seulement du 
contingent est mise en réparlition. La 
seconde moiiié gra ouverte ultérieurement. 

10 04-66. Miel. — Les impurtateurs ayant obtenu une 
licence d'importation pour ee produit au 
cours de l’année 1957 devront faire parvenir 
pour la même date au ministère de Vagri- 
culture (Service des échanges et ma s 
agricoles, 9% bureau), 78, tue de Varenne, à 
Paris, l’exemplaire vert de leur licence 
impuiée par le service des douanes ou une 
photo-copie de ce document. 

10 Boyaux. 


05-44 B. 

12 [Ex 20-07 A et B.|Concentrés et d'agrumes « V » dont 
10 p. 100 maximum en jus d'oranges. — Les 
importateurs ayant obtenu une licence 
d'importation pour ce produit au cours de 
l'année 1957 devront faire parvenir la 
mème date au ministère de l'agréeelture 
(Service des échanges et marchés 2 —* 
9% bureau), 78, rue de Varenne, Paris, 
l'exemplaire vert de leur licence tée 
par le service des douanes ou une o- 
copie de ce document. 








48 17-04, 1745, |Sucreries et biscuits « V ». 
ex 19-68 C 

49 17-06 Bec. Chewing-gum « V ». 

23 48-09. Plaques construction tendres et dures. 

2 Divers. Tissus, vêlements et sous-vélements de toutes 
sortes « V », 

26 ! 61-41 à 650%. |Chaussures, 

32 85-21. Electrodes pour soudure « V ». 

3: Ex 3346, Vernis à ongles. 

39 7102 Be. Diamants taillés. 

0 Ex 9-43, Stylos à billes. 

42 90-49 Ba. |Dents artificielles « V ». 

45 | 92-12 B, Disques. 





IH. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur el à mesure de leur présentation. 


Les demandes de li-ences d'importation concernant les produits 
suivants, é!aiies sur formules À. C. et acrompagnées d’une facture 
pro forma en double exemplaire étabiie par le fournisseur étranger 
et, pour les produits marqués de la leltre « V », visée par les aulo- 
rités israéliennes, seront reçues par l'office des ‘hanges (3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), à partir du 
2 janvier 1958. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil- 
let 1949, el'es feront l’objet d’un examen au fur et à mesure de 
leur présentation : 











& $ | nuMtROS 
ra 
e H du PRODUITS 
D S tarif douanier. 
À 068-U E. Fruits sub-lropicaux à l'exclusion des bana- 


nes. 


5 }07-01C, M et O.| Légumes frais ‘po:vrons verts, aubergines et 
tomates). — Les demandes de licences d’im- 
portation de tomates seront exceptionnelle- 
ment reçues dès la publication du présent 
avis, les licences seront revêiues, lors de 
leur délivrance, d'un cachet limitant à un 
mois leur durée de validité. 


6 12-03. Graines de semences « V », — Les demandes 
de licences devront être visées par le grou- 
pement national interprofessionnel des grai- 
nes de semences. 

7 01-05 À. Œufs frais. — La moitié seulement du contin- 


ent est actuellement mise en répartition. 

s demandes de licences d'importation de 
ce produit seront exceplionnellement reçues 
dès la publication du présent avis; les 
licences seront revêtnes lors de leur déli- 
vrance, d’un cachet limitant à un mois leur 
durée de validité, 


11 20-01 À, 20-02 À, | Conserves de fruits « V » (pamplemousses en 
€ A. tranches au sirop, figues de Barbarie, man- 

gues, autres fruits et légumes des espèces 

sub-tropicales y compris cornichons). 











15 20-06 B. Cellules et pulpes d'oranges « V ». 

14 08-13. Pâtes d'écorce d’agrumes « V ». 

15 21-07 C b. Moûts d'oranges et de pamplemousses « V = 

46 Ex 2245. Vins rituels (1) et pain azvme « V », 

17 08-02 F. Fruits rituels « V » (cedrats), 

» Ex 05-07, Plumes et duvets. 

El Ex 33-01. Iluiles essentielles « V ». 

22 12-01 À. Arachides « V ». 

27 69-10. Céramiques sanitaires. 

23 2-15 B. Marbres. 

99 £4-15 A. Réfrigérateurs. 

HA Pivers. Matériel électrique divers. 

33 Divers, Articles métalliques divers. 

34 82-11 Bd. Lames de rasoir « V », 

35 Ex 81-13. Brûleurs à mazout. 

36 Ex 32-09. Peinture et vernis « V ». 

38 Divers. Produits chimiques. 

43 39-02 J. Produits aeryiiques et métacryliques pour la 
prothèse den'aire. 

M 49-04, 49-02. (Livres et publications. — L'importalion sera 
réalisée sous couvert des déclarations-aulo- 
risations d'importation (D. À. L.). 

46 6807 C. Rock-wool. 

48 _ Produits de l'artisanat « V ». 

51 _ Divers. — Les crésits affectés à ce poste ser- 
viront à l'importation de produits non repris 
nommément à l'accord et nécessaires à 
l'économie française. Les demandes de 
licences susceptibles d’être impuiées sur ces 
crédits ne seront délivrées qu'après visa des 
ministères techniques et accord de la direc- 
tion des relalions économiques extérieures. 

(4) 11 est précisé que, senle, pourra étre autorisée l'importation 


d: vins rituels dont l'appellation ne contrevient pas à la législation 
française sur la protection des appellations d’origine, pour 1aquelle 
Je visa des autorités israéliennes compétentes compurtera l'attes- 
tation du caractère riluel du produit considéré. 
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IV. — Produits à importer sous certijicats d'importation. 

















É j | numéros 
cl du PRODUITS 
Ê $ lari douanier. 

en 
1 08-02 A. Oranges. 
2 0802 E, Pamplemousses. 
3 0842 D. Citrons. 

————— ts 


Les importations de ces produits seront réalisées sous le régime 
du certificat d'imooriation tel qu'il est défini par l'avis n° 4835 de 
l'office des changes publié au Journal officiel du 4 janvier 1951 
{titre TN, section 1, I). Les règlements financiers s'efleciueront 
obligatoirement et ex:lusivement après importation des marchan- 
dises. Les importations d'oranges, de pamplemousses et de citrons 
pourront faire l'objet de contrats “ommercianx de ventes à la com- 
mission selon les règles particulières qui ont élé fixées par l'avis 
interministériel aux importaleurs publié au Journal officiel du 
5 mai 1952, modifié par l'avis du 2? septembre 1953. Les importations 
ne pourront s'eflectuer 27 dates et suivant le rythme ci-après, 
par les seuls bureaux de douane désignés et dans la limite des 
contingents fixés pour chacun d'eux. Les imprrlalions seront sus- 
pe sans publication de nouvel avis dès que les contingents 

xés pour chaque bureau serant alleints, Indépendamment des 
indi:alions habituelles, les certificats d'importation devront compor- 
ter, en carartères très apparents, en tlêie de l'imprimé, une réfé- 
rence au présent avis. 

















ŒS ———— Di D _ 
BURFAUX DE DOUANE 
PRODUITS ——— — — 
Dunkerque, Marseille. 
Teens. Toanes. 
Oranges de Jaffa et oranges Valencia lardives : 
Après le 19 janvier 1998................... 8.500 , 
Pamplemousses : 
Dès la publication du présent avis au 
Journal ofliciet et avant le 1° février 
PV PESTE PERTE TEE 1.700 800 
Après le 1® février 1998... « 3.800 2.200 
Cilrons : 
Après le fer janvier 1968. ...,...s.esssunse 1.000 1.000 








PE 
V. — Produits réservés à l'Algérie et aux territoires d'outre-mer. 


Aucune demande de liences d'importation ne devra être déposée 
à l'office des ohanges pour les produils ci-après dont les contingents 
sont réservés en totalité à l'Algérie et aux territoires d'outre-mer: 


Numéros 

dé poste, 
2%  Friperie civile, 
20 Appareils pour le conditionnement, 
&i Fermelures à glissières, 





Avis rotatif au remboursement anticipé des emprunts 3 1/2 p. 100 
3. ICS, D. LR, gouvernement générai de 


Les porteurs d'obligations des emprunts 3 1/2 P- 100 1913 et 
A p. 100 1909 de l'ancien gouvernement général de l'Indochine sont 
inlormés que ces litres seront remboursés au pair par anticipation. 

12 coupon payable le 15 décembre 197 sera le dernier coupon 
réglé sur les obligations 3 1/2 p. 100 1913 dont le remboursement 
pe sera efleciué à partir de l'échéance d'amortissement du 
5 mars 1958. 

Le coupon échu le 1° avril 1958 sera le dernier coupon payable 
sur les obligations 3 p. 100 19% dont le remboursement général 
commencera à cette même date, 


Le remboursement de ces obligations pourra être obtenu auprès 
des établissements domiciliataires, à savoir: da Banque de l'inda- 
gs _ ge + Lea ur Ag le A68" générales le 

‘excompte ris, Créd man Sociét r: 
Crédit industriel el commercial, 7 - 


- ee 














Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste da 
du Cenire hospitalier d'Auriac, 


Est déclaré va:ant le poste de sous-directeur du centre italie 
d'Aurillac (Cantal). ” né F 
_ Peuvent faire acte de candidature les personnes inseriles sur la 
liste d'aplitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1933. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recam- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de ia publi:ation du 
vrésent avis, an directeur départemental de la population et de 
aide sociale du Cantal, 18, place de l'Hôtel de-Ville, à Aurillac. 





Avis de vavance d'un poste de médecin À let 
Go cupenihes nel € Le Venere 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituber- 
culeux publics est actuellement vacant dans le département de la 
Vendée. 

Les candidats doivent remg'ir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1548 relatif au recrutement des médecins des services 
antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médeeins à 
temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires antituber- 
culeux, médecins issus du concours des médecins des services 
antituberculeux). 


Les candidats devront, avant le 5 janvier 1958, adresser simul- 
tanément leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres: 


fo A la direction départementale de la santé de In Vendée, 
16, cours Bayard, à la Roche-sur-Yon, où ils pourront obtenir tous 
renseignements utiles; 
2° Au ministère de la santé publique et de la population, sous- 
mie -À de l'hygiène sociale, 8° bureau, 1, rue de Tilsilt, 
s (8°). 





Paris. — Imprimerie des Jourasux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Paur MARTIN 








COTE DES CHANCES (1 





























Derniers Coers limites Cours extrêmes 
cours . cotés à la Boursg 
cotés Pays, Deyise Parité. pratiqués du 
ea par la Banque | {3 décembre 
Boarss. de France. 1097 
20 . | MlalsUnis ..... [1SUSA) 320... .....… OURS oise ce 
2 85 | Canada ....... 1 $ Can. | -... osé ce oc se 3560 33% 
164 .. | ChtePsoSomalis. | 100F Djib | 4640727! ,,,,.. ,.....b .... . se. 
2304 Mexique si... 100 pes 2900 Os. Ou. 
SME .. | Allemagne occid. | 106 D Mk | 8333 33 ae .. 8306 8338 .. 8335 … 
1348 NO | Autriche ..... 100 sch. |! 1615 |u9606 15562! 134800 .....…. 
101 20 | Belgique …......|! 1400Fb. 76 67 100%5! 70135 7008 
5078 .. | Danemark ..... 100c. 4, | 500722 |502%02%5 50525] 507250 069 
81 80 ! Gde-Brotagne... | 4 liv. at. 980 066 97135) MES 8108 
58 14 | Halie .........… 100 lire. 608 | 555 4! 5650 5606 
«ote . | Norvège ....... 1066. n. | 4000... 486350 4097 .. | 4006... 4004 … 
ou . | PaysBes ......! 100 091062 |014160 021080! O2... 02190 .. 
or 6 | Suède ….,.....! 140060.s. | 0706625 |GU5.. 61650! 677650 67173 … 
8001 50 | Suisse ......... | 400Fe | 800898 |104.. 8064 8000 .. 7006 
1007 .. | fgypte Liv. dé. | 00508 À... ...... | .... …. RSS 
1226 50 | l'ortugal .......! 100 sc. | 121799 120825 1226 50 | 122650 .... .« 
+201 50 | Tchécoslovaquie. | 400 kes. | 4861 11 |!4824 50 480750! 40750 .... 4 
111 10 | Yougoslavie .... | 100 din 116666 | 115 70 11760! 4117140 .... … 
Zone C. Fr D ....... LARLRLLRLRLILRLLL ALLER LRLILLLLLLLLLELELLLZ] 100 Fr C. Fr. 4 . .. 69 

Bns QC D, P...ssocsosocoiedieetosssstoccdhésessene de 10 FC E. P....… 550 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





SITUATION AU 31 AOUT 1957 





ACTIF Service de l'émission. PASSIF 

















Disponibilités COR OT UT VS CRUE | NU 477.174.597 Billets émis (ENPETEEL PETITE COR EEE ETES TELE LELELE TETE ET 13.264.974 .628 
Trésor. 7 Compte d'opérations...,.....ssssssssssense 7.995.226.822 
» CRLRLELELELELEIT TITLE ELLE LELELELEI I IILLIILLTEILII]] 822. . 
Eflets et avances à court lerme.........s..sresssuse 6.514.763 .29 pen 292.083 
44087 165.653 _ 44.087.165.653 





Service des investissements. 


Disponibilités CRRRIELERLELLELELLLLELELELELELLLLELELLIEILLL)] 23.521.873.680 F. L D. E. nronnocoocce et eopens cost eopcoseresdteess one 16.969 .362.728 


Fonds nalional de régularisalion des cours des pro- 


Réescomple à moyen (erme-........ssssseossusse se 4.715.637.199 l À 

Avances aux Entreprises PriVÉES. . « …. …surormsnnosns  17.025.068.615 duits d'outre-mer. .…........-.eorveee gene pp nes «+ 1.505.000.000 
Fonds de soutien eee textiles des territoires d'outre- 

APR QUE Med EN eteur ec Me ésnemie D ..-unmeuhitts À. és out 4.046.64.547 

k... sudilès = nds Le. es: Pr LP sé 2.A98.512.6:5 Préts du Trésor ] pour investissements outre-mer..... 204.438.514.410 

VARCES QUE PENSE, CEHOICOERONTS, CORIRUNCS € Comptes d'ordre et divers. .........se cossse  44.177.952.750 
béséo dote sulslèe 2. # » ge .... .. ...... ... . 

organismes publics d'outre-mer. … ee 142. 118.009.686 UT 400000 000 


diner ions dam rr-MAL Menéttmt en epiedt 177" sénse sos conosscosossoseetese00!  3.500.000.000 
Immeubles, matériel, mobilier... ..ssssssosssossssse 4:476.774.999 Profits et rtes : 








Comptes d'ordre et divers...........s.s.ssesssessse 2.658. 152.865 Report MOUVOBU. soc 0000000808000006 0056 100 .000.000 
241.137.431.095 241.157.491.095 














(1) Létail des billets émis par territoire: 


La Réunion....….. Bose ies verse Francs CF. A 2.406.5%4:215 Certiflé conforme aux écritures: 

Saint- Pierre et Meg — —_ 1491.43%4.500 Le directeur général, 
Guyane .................... Francs métropolitains. 758.294 .1 10 À. POSTEL-VINAY, 
Martinique .......s..s..s..se — = 3.726.228 .840 Les censcurs, 

Guadeloupe ........sse.sse.e _ — 3.578.514.246 M. LAURE, H, BIZOT, G. GILET. 


SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1957 
————————— ———————————————————————— — —————— ET 





ACTIF Service de l'émission. PASSIF 


Disponibilités ERRRLRLRLEELLLRIEILIILLLLLLELLELLELLELILELELELLET] 363.104.58 Billets émis (CNEPCEEETELELE CE EEE EE TEST ELITELITITITT 13.58. 390.391 
Trésor, — Compte d'opérations.................sss.s D.159.905.844 RU 
8.615 AU +88 Dépôts CPRETELELETEEETTITIILIIIELIELEILITIILIILLIELLTILLIZ) 1.113.239. 7189 








Effets et avances à court eo co doccdéin coche 
F 1. 151.680. 180 15.151 .680.180 














Service des investissements. 
Pisponibilités [FRERES LILZ) ste aq ettssrnninene 46.251 .318.626 F. L D. E. Bidesésordieibeeses die dibésébedriisosoces 1.901 .270.380 


Réescomple à MOYEN (CrME.........ssssrsnsssssu ss 4.506.258. 523 Fonds national de régularisalion des cours des pro- cl 
AVR AUS en pees petees "20 || ee soutien dos isxtiles des loitoires d'ouue 
{ { } > l 2 né 
nr: aux sociétés d'Etat et aux sociétés d’ économie sk Li 58.86 TE REP R Een hi 2 AR RAA: CR BR ai RE ni ….  1.106.637.051 
" ss... DA Le ..... LÉERCELELELELELZ] . .… ‘ Prêts du Trésor pour investissements outre-mer... 904 .438.511.410 
Vanons aux terrieirés, Sépariements, comen - Comptes d'ordre et divers... AM 6h Derek ts os  44.209.627.887 


Lu * publics d'OUUTE-Mer. ss nes» F me So ess. SSL ICL UT As dl 400.900 ,000 
» ce s éenntensenrensrérenesnseene nent nsentes st Dotation mms... LERLELELEEEERELELIEEELIEEELELEELIEELTZ))] 2.50 .000.000 

Immeubles, matériel, MODITEr. .....ss.sesonsosssse 1.186.675.979 Profits et perles: 

Comptes d'ordre et OL dise ccccccocssosasesocscece 2.330.966.930 Report à NOUVEAU. soso sonssosenanesosssssess se « 100.000 .009 








226. 161 .046.728 226.161 .946. 728 














{) Cétail des billets émis par territoire: 


La RÉUNION... se cemcsonseress Francs C. F. A. 2.470.050.350 Certifié conforme aux écritures: 

Saint-Pierre et Miquelon........... — —_ 199.438.500 Le directeur général, 
Guyane CERETELRERIIELTIILIII.) Francs métropolitains. 7174.239.900 A. POSTEL-VINAY. 
Marlinique PPOLEP ELEC TT IR — . — 3.708.248.015 Les censeurs, » 

Guadeloupe CPLELELITELLLE LL — re 3.485,132.716 M. LAURE, H. BIZOT, G. GILET, 


+ 0 | 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


BILAN AU 31 MARS 1257 
































Francs. 
ACTIF = 
CU sn  soccgosssosséeo cocon escesnee seen sneneno ses ess copesscoceusoseele Rs dnéleir cs casede uses écbsosirsi doses evses 8.375.212. 169 
Dépôts et ‘consignations.................s.ssossosuséonsenenssesssssenstesenseness 80e «  37.227.913.100 
Caisses d'épargne... nono nn 0000000000 000000000000 80 0 ….  4*.738.196.%3 
Csisse notionèlé d'assurances sur la vie....:.......dooccoscessooee sé se déséssgesaseeue , 2.161.012,291 
Ratios -“Cuvrilien. Tu Ts eco do canoodancenanas ee pce t0000e AA 22.005.302 
Comptes Caisse -nallensle €'éRargne.........sosos ons donibess bec co cosésoeeee se ee 0 dnénieiée vodi6e .… 65.198,309.206 | à 
. 213,044.087.822 
courants. LOS TIR: dinant enr ans ononalee sed. desc lesbien 673.820.96$ : 
Sécurité -poplaln:...sssssccscccésessscoceoo dés dé sébo ton conoceneestes sets cons css écrase 52.1:2.557.592 
Service d'exploilalion industrielle des tabacs et allumettes......,..:..... nie nie +.  13.587.195.689 
Fonds de dé,elopperment économique ét social (section M).....:....:.:,.4 téedédéd édit atée . 295.136. 250 
Fonds naliohal @e so1Marité.:........... cocotte nee Cholitss sidebar die .… SAGE 
Répôts, et oonsignallons...........s., conso sso ose sdpoos cost encotss so dosccecsesesaeaeess +. 106.877.129.8#4 
Fonds provenant des sociétés mutmalisles.........,......sssesssss pu. ss .. 1.500 .000.000 
Bons du Trésor l 
Fonds de réserve ct de garantie des caisses d'épargne...........:. LIL OIL III IT . 4.900 ,000.000 
et valeurs +7 296.357.739.814 
Fonds provenant des caisses d'Épargne................ ss sssssmenstenenenssmennenssses - 122.950.610.000 
à court terme. 
Epargne-construction ......-- séntodne ss terdéeto ace sen beenedseloervedtafiènasr asser . 165.000 .000 
Fonds provenant des cotisations de sécurité soriale.....,.....,.......ss.sssssssssss … . 
Dépôts ot oconsignaliôns......,,... ss cronénapascsonenesmee ses icones eds ste eds ...  J0.121.761.335 
Rentes sur l'Elat 
Fonds provcnant des sociétés mulualistes..........,,..........s.usss icccsosedosesé eee , 6.319.061. 806 
et | 244. 165.112. 726 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne.......... EPETT TETE LILI III TILL ….  13.60.527.681 
raleurs diverses. 
Fonds provenant des caisses d'épargne... io... 58e déseconsumocosssnssessseuses vs. 189:043.161.901 
"Dép0ts' O7 CORSIERAIONS. .:. 1.5 oo 0 oo tos oo Poo dre donnees ds csv a socnecsastensease - - 26.080.365. 190 | 
Fonds provenant des sociélés. mulualisles.................soseonssssosessescessscussuse + 2.153.600 
Prêts. »  739.915.082.:495 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne........s.s.sssssses dsodvs pébotéss . 5.766.161 .633 
Fonds provenant des caisses d'épargne..............iss.sssssse ALLIETIL Béssédoséossevés + 637.713.762.002 
Placements immobiliers (dépôts et consignalions).....….,.s.s.smmsemmmmnnturte PTLIE CITE TEL CPPPETELIIE LILI TEL III TI TITLES 17.096.603 .821 
Immeubles de la direction. générale et de ses. suCQurs11e8.,. suce vois éeueuème au CPETCPTETEITIL vos. sonssésesseesse sde e c'e 63.417.534. 
Correspondants, — Préposés, L/c de règlement... ess. vrscuvencnssene PPPLEL EEE SEEN TANT LENS Le 6.170.514.93 
Opérations restant à  fpeptrrtrequees JR “Mererés srhndt es. enonerés srsess  11.759.856.345 | 
Avances sur pensions de l'Etat. — Fonds provenant de la Caisse nationale d'épargne... Er | 
Comptes d'ordre. & ©. D. &.; s/c d'avances provisionnelles. , . sus seus.suvmnnumenes unes iuisiéédégéésése 734.752.500 }  16.751.948.690 
2 PP ER TITELCEE EEE TELETETIL sos. à: où ou ou | 
DOM"  hssontusssasssanesstss UT 0 code Pont dot tdorse. co we vreSeeee.e .. 30.191.261 
Charges nes LRRRRLRERERIR RER E TIR ELLLRLLEEL LIRE LLEEELIELZLE] 1.725.261.191 
Total de l'actif nn nn RARE LLELLLITLILLELILLLELLLIILL,) 1.484.234.967.410 
: — 3 ————_———— —_——_—— _— _ - — — 
Vu et approuvé Vu et vériné ah é conforme :; 
par la commission de surveillance : par le membre de la commission, : Le directeur général, be mg " C 
Signé: P. Counawr, M. Pidourr, P. Gao, ; délégué : - Signé: Pr. BLoct-LANÉ. 200 APS - #PRprel, 
M, Manradien, J. Saites, Pi. Sunuk. Signé: F. Sawr-RaymOnD * Us fa, Signé; JI..ve Léonmer. 


a s - z . ù ” PE 











11569 














14 Décembre 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
EE _ = — = 
Francs. 
PASSIF — 
Consignations .......... détresse es és terres er RS Panbsse vos On. fes PR, AT Le, APE SNS RS OR EP À 38.087.118.841 
Dépôts divers...... ns noces messe snpndésidueerse nés tesestehdmessecnese ss éssares PANNES TARN RE EE : 145.417.133.819 
£ociétés mulualistes.............. Éase tease les enuhs ant sécsitas de cédérom tres cséissecerés biloetstnerert NASA" 11.970 247.633 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. ....,.......ss..s.sessss Se Éte 80 Ah. het... de. . Bou 22.563. 684. 153 
Caisses d'épargne ordinaires.................. dos db se snballhehssséanreresssssen ge sien sen Rorbo a dbirresnbécr coéuderehiense 909 .200.063.516 
Fonds dé réserve de l'épargne-construction................ ntm bu sas n ae doaneobassdesoenbeosesesnh es sacacoséééeorenesseissessé , F 
Epargne-construction ............ BIMSMAILIHASREILE. €. IL. CRMSAUDOLS. LAS. RÉAL. Ti cisco ma. HP 
Sécurité sociale ........... ho eos enineuesssesesanartl vevcstes "sv dés canon cité Re tte POV TPE PS 6.205.162.5%6 
Caisse nationale d'assurances sur la vie...s........,..,...sssssssmemnsmssetnmnsessuseee e 2.258.418.417 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Rejrailes ouvrières....................... : 22.08.4841 
Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes (en Hquidation)....... ‘ 24.302.301 
Fonds spéciaux inslitués par la législation sur les accidents du travail................. . 6.010 ,135.096 
Caisse nativnale d'assurance en cas d'accidents...................,........sssssssse . 5.782.631 
Fonds de développement économique et social (section H)..,...... dore hey VW s.. 322 .000 .000 
. Caisse Ces dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine........ So SNTE EA doe c Socsse 3.319.189.83 
Galss6- riacionsle d'épargne /:..17. uv. soc os commons sssonessnn ss tosses sos eseee see 58.912.90.297 
Fonds spécial de relraites des ouvriers des établissements industriels de l'Etat....... sad 2.755.940.567 
Caisse de retraites de la France d'outre-mer........................... ses . 1.892. 596.140 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique. ...:...........ussensemenensesenenemsusvsesnes : 18.750.716 
Fonds srécial de garantie pour remboursements de prêts aux invalides de guerre..... ‘ 38 504.7% 
Caisses de sécurité sociale........ CTI TER. «ho oo co sons no des cs octo ne 8 ste 6 +  90.,275.642.22€ 
Laisses d'assurances sociales...... APTE IT 2 Apt ASC EN EQOU EECP EN ET … 731.319.71 
l'aisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. ...............,...... . 9.815.033.723 
Fonds national de compensaiion (allocations familiales, loi du 29 juillet 1939).......... 2.939.587.38 
> liquidati i spée »s e ’accide avi 
DDRORN ES D'OR Canne en bte eneennenr onto aneess 5.819.608 
divers. Fonds communs de majoration des rentes viagères et pensions (lois des 2 août 1949 el di td f 157.945. 775.16 
me As pe régre AE es 0, TA RU CPR TS RE PCR. nn 3.236. 102.850 
Subvention: allouées aux organismes d'habitations à loyer modéré: (art. 3%, loi du 
M ee LORS CO RE PC EE 2e PP PP D OU TON PP PR » 
Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis par les organismes 
d'haluialions à loyer modéré (art. 30, loi du 8 mars 1M9)...................,..... ° 25.273. 703 
Fonds spécial institué par l'article 46 de la loi du > juillet 1952.....................,... … » 
Fonds communs de Fallocation logement (art. 102, loi du fer seplembre 198)......... ‘ 468.559.175 
Fonds de retraites par répartition des institutions affiliées au G. LE R. R. À. €. D. C...., 329.912.679 
Fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales......................... . 132.288.373 
Pavers, ‘'Lic d'inioréts, échius el" exigihles......:..4..l. 2. .séméa.. céseton ss 55 de AA RE 7 1:63, 299.961 
Fends national de solidarité institué par l'article 4 de la loi du 3% juin Mes oshessè dec 2.595.291.2:3 
Casse de retreiles interentreprises approuvée par arrèlé ministériel du 5 juillet 1956... 188.509.213 
Remboursements sur prêts et avances effectués pour le compte de l'Etat........... . 7.14.769.149 
Yrélèvements divers pour le payement d'impôts. ................ ss... . 6.067.796 
Produits attribués au Trésor............. ET va eee dm Rd ed Dé dé sosvocte 2.500.000 .000 
Éd. sc hos amanèa sr gs n ere spte Cagnes 90.582, 189 
Livers, L/c d'avances restiluahles (immeu és dhostssomesdeliiéhls ais 11.635.859 
Frovisions pour eouverture de risques résultant de l'application de l'ordonnance du | 
21 avril 19:5....... boss Foerer és UT ARE SR TR SES ORNE FAR Rues ‘ » 
Correspondants. — Préposés, L/c de règlement....... Srétovebnesen bertrand base se De 0 do 0 du os bo EE Us PORTA. , 37.790.193.394 
A NII M ON PTE PO ETES .  12.343.095.617 
Caisse nationale d'épargne, s/c d'avances sur pensions de l'Etat............s...s. .. 2.5:2.0541.322 
LT ve Nr bons du Trésor aflérents à la deuxième année d'échéance : | 
, neo 0 0 6 vo ego n00à Rsanionhhontssasdañéaînananés ss .208 092.473 
Comptes gore Ponts provenant des OR es f dé ss 18.122 303.222 
et divers. Les ac réserve et de garantie des caisses d'épargne... seisseesssseossese . 35.000.000 
onds provenañt des caisses d'épargne.............4....sssssss seems ere maeenhrunn ue 1.30. 500.000 
Recouvrements sur placements eflectnés par le fonds commun de travail des caisses 
d'assurances sociales (déerct du.45 mai 1934)........................cee eue. ‘ 25.209 
rl en ile QD pr costa oo ee see conne nongei eee teècee . 653.4 0.915) 
Réserve pour flucluation des cours............. VONT POP NE + 25.346.895. 558 
« RP pe POS ANNE PP NE s 2.727.814.131 
Comptes CR re RER hés dia et 2e ane ta atinss é 63, 147.53 34. 191.501. 103 
és sesarèe. Éonds d'amortissement des immeubles de placement. ......... 2 Popudlh cumdlle À alpes mme : 542.886. 329 
“Réserve <péciale pour opérations de crédit à moyen terme.................. = SLIÉXSTS ‘3 4.300 02 .006 
Fonds de subvenlions.....................sss...s | EN PITIOT PAROI < HRES os oterE 520.567 .928 
Dépi's #t consignations................. AT de céscns even UNE Le Aer nTips .. 2.162.6H.727 
Fonds: provenant des sociétés mulualistegs..: .......2............4........iie..ce.e . 115.255.908 
] Fons de résérve et de garantie des caisses d'épargne. .......... Ssnhen tienne e bee Lesesnà P 133. 151.092 de 
Produits. Fonds provenant des dlienes d'épargne: ....…... = | pet cs shoénno de bdone o 08 0 se et 6.000.527. 9.018.157.708 
Fonds provenant des-colisations de séeurilé. sociale. ........ ss Mocehereltihetetotéhess r , 
Fonds provenant de réserve de l'épargne-construction.........:,.,........... L..30. tdt FN o 
| Fonds provenant de rpm cor 206 RAC Au AE ds. donCstieutte ee 1.221.400 à 
TOUL. OR PO... énoonomnesonenngéer more es ee dosedeaneseiéss sas séances sshosonsssnssnsss | 1.181.234.967.110 


———…—…—…—…—…—…—…—…—…" _ …….—….……—."….…. —— …  _ _—_——….._—."_"..—"—."——]_—_—…—— api 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme des Distilleries et Brasserie d'Aurillac 
Carrraz : 29.100.000 F 

42, avenux pes PurirespeLA-NarION, AURILLAC 
R. C.: Aurillac n° 577. 


Siècx SOCIAL : 





Obligations 6,75 0/0 1951 (1"* et 2 tranche). 


Remboursement total. 


Au cours de sa réunion du 6 décembre 1957, le conseil d'admi- 
nistration a décidé de procéder au remboursement antücipé de la 
totalité des obligations 6,75 0/0 1951 (1° et 2° tranche), 

En conséquence, les porteurs sont informés que toutes les obli- 
£ations non sorties aux tirages seront remboursables au pair à partir 
du 15 février 1958. Elles cesseront de produire intérêt à cette date, 








Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.611250.000 F 
Srècx soctaL : 79, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 5902. 


een + 2 janvier 1957 de 10.000 F nominal 
de la Société française radio-électrique. 





Echéance du 1" janvier 1958. 


Premier tirage effectué le 29 novembre 1957 pour amortissement 
de 2457 obligations. 


CE 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SYRIE ANNÉE DE REMBOLRSEMENT 





36.097 à 39.463 1958 





Coupon n° 2 attaché (échéance 1°" janvier 1959). 
Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. 


a m 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 
de 10.525 F, dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la ge de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2°) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

De la Société généraie pour favoriser le déve!oppement du com- 
mefrce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9) ; 

Du y y national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des italiens, Paris (9), 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
26 janvier 1957.) 











SOCIETE ANOXYME DES USINES CHAUSSON 
Société ANONYME AU CAPITAL DE 1.225.562.500 F 
Snècz sociaL : 35, Rue Marasorr, ASNIERES (Seinx) 
R. C.: Seine n° 56-B 12814. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 émises conjointement en 
1943 par la Société anonyme des usines Chausson et la Société 
immobilière du Moulin de la Tour (et dont le service est actueile- 
ment assuré par la Société anonyme des usines Chausson à la suite 
de la fusion intervenue entre les deux sociétés) sont informés 


Le conseil ee qe de la Société anonyme des usines 
dans sa séance du 19 novembre 1957, en appii- 
y de la faculté qui lui est réservée par le contrat d'émission, 

et conformément aux termes du décret-loi du 30 octobre 1935, 
d'appeler au remboursement général anticipé, à la date du 15 jan- 
vier 1958, le soïide des obligations restant en circulation. 


ag gp > au contrat d'émission, le remboursement s’cffec- 
nn à compter de la date ci-dessus, au pair, soit au prix de 

5000 F par titre, net de tous impôts, aux guichets des établisse- 
ments suivants : 

Banque de l’Union pere 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

Paris, et 23, rue Neuve, à 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des ‘Italiens, à Paris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
par la remise des titres, coupons n° 31 et suivants attachés. Il est 
rappelé que le coupon n° 30, à l'échéance du 15 avril 1958, a été 
mis en payement le 15 cctobre , en même temps que le coupon 
n° 29 (application du décret du 30 octobre 1918). 


Conformément aux clauses du contrat d'émission, le montant 
nominal des coupons non échus qui manqueraient serait déduit de 
la somme à payer aux porteurs des titres. 








ETUDES ET ENTREPRISES 
SoctéTé ANONYME AU CAPITAL DE 300:000,000 px FRANCS 
Suècx soctaL : 11, RUE be Mizan, PARIS (9) 

Registre du commerce : Seïne n° 56-B 11996. 





Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5,000 F nominal, 


Echéance du 1” janvier 1958. 





er Ÿ- tirage effectué le 26 novembre 1957 pour remboursement 
de 193 obligations ( de cuciété © cute lf Miecs où vos de ee 
dixième amortissement). 


Cette liste comprend également les séries sorties aux tirages 
antérieurs totalement rembourses. - ) 


et non encore 











NUMÉROS NUMÉROS 
se ANNEES ps: cd ANNÉES 
éts câries. de remboursement des ééries. de remboursement. 
1958 1611 à 165$ 1958  » 
1894 à 2004 1956 











Femboursement 1955 (4 tirage), coupon n° 8, 1” 1956. 
Remboursement 1956 (5 tirage), coupon n° x EL ier 1957. 
Remboursement 1957 (6 tirage), coupon 1 1958. 
Remboursement 1958 (7° tirage), coupon n° IL te ” 1959, 
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VERRERIE SOUCHON - NEUVESEIL, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.,000 DE FRANcCSs 
SrèGe s0CIAL : 8, RUE DE LA BOURSE, À LYON 
R. C.: Lyon 55-B 233. 


Obligations 4 1/2 % 1942 de 2.090 F. 





La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, 
a racheté en Bourse 258 obligations 4 1/2 0/0 1942, soit l’inté- 
gralité de l’annuité d'amortissement prévue pour le 1er février 1958. 

En conséquence, il n’a pas été procédé à un tirage au sort. 


Le conseil d'administration. 


Liste de rappel des titres sortis aux tirages précédents 


et non encore présentés au remboursement. 
Remboursement du ler février 1946. 
2.776 3.674 


Remboursement du 1er février 1944. 


Anciennes Manufactures Canson et Montgoliicr 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 330.000.000 DE FrRANCS 


Srècx sociaL : A VIDALON-LES-ANNONAY, 
PAR DAVEZIEUX (ARDÈCHE) 


Registre du commerce : Annonay n° 56-B 24. 


Obligations 4 % 1946 de 5.000 F. 


Amortissement du 15 janvier 1958. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’an- 
nuité à amortir au 15 janvier 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 
Les précédents amortissements ont été également réalisés par 





voie de rachat en Bourse. 








B ILANS 





CREDIT NATIONAI., 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital 


de 3.150.009.000 de francs 


























Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
R. C. : Seine n° 54-B 4452, 
SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1957 
ACTIF PASSIF 
Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de Capital social........ Ml sroscmesnsesossse die 3.150.000.000 
EEE ss ossotliodatellrubus and. 6 32.312.709.702 Réserves : 
Avoirs dans les banques et chez les correspondants EEE ‘ 210.000.000 
et reports...... EL ECEE EEE EE EEE EEE EEE EEEEEEEEEEE . 742.681.199 PEN Va EURE 1.3€0.000.000 
Valeurs du Trésor ou garanties par l’Etat......,... 1.029.824.103 » Immobilière SRE ER ETS R 125.000.000 
i di portefeuille. ............ RL cs, rovision pour risques de mobilisation de crédits 
DR — 2 ge CRT I PP CL PE EE PRE 2.100.000.000 
ss... RP ENARRER RS ne re negeeee se yes se . Provision spéciale pour risques d'avences à moyen 
+ et pensions he donnes de terme (convention du 7 juiilet 1919)............. À 3.508.533.499 
ts à moyen terme (art. statuts) ..... : 7.258.517.125 Bonëot éblinéilsns ed élféulaticn : 
Avances à moyen terme : Bors et obligations non gagés par annuités de 
Sur ressources diverses de l'Etat (valeur d’émission).... 105.078.250.090 
DOME. La. 26e blé ed 111.601.481.907 A ajouter : primes de rembourse- 
Sur avances du fonds de déve- DORÉ OMIUSS....... Toto oo 4 49.557.885 
loppement économique et 105.127.607.883 
7 OP PME CRE OPERA 107.475.439.118 Obligations gagées par annuités 
Sur le produit d'emprunts gages de l'Etat (valeur d’émission)..  171.228.099.000 
par annuités de l'Etat (conven- A ajouter : primes de rembourse- 
tions des 7 juillet 1919, 10 dé- ON RO 1.053.914.649 
cembre 1957 et 11 février 1944). » 172.291.923.649 
219.135.921.025 Avances du fonds de développement économique et 
Fonds d'emprunts sacés déposés au Trésor pour de nant cn olives audon ati. 109.236.696.118 
nouvelles avances à moyen terme (conventions des Bons et obligations amortis et coupons échus non 
7 juillet 1919, 10 décembre 1937 et 11 février 1944). 1.300.000.000 os! pes Mine nèes conte see co smarhees ce nd0 9 000 . JA EA 
gemen opéra redtcurs Mo uuan sue vo use coude da AIRES, 4 .451.882.34 
ue - pe _ mr”. pi — #0" sait Fonds en compte avec l'Etat et les trésoriers-payeurs 
1919: 12 février 1994, £0 août 1937 et 6 mai 1911)... 170.971.923.619 à Te TE MGR RTE 11.168.952.952 
Débiteurs , RL : ee + Étant DO D cDes e 1.382.395.244 et le règlement des trait2s.................sssue 4. 994.7€2.260 
Comptes d'ordre et divers......................... .  17.227.761.216 COS CUITE ON... cocon coccovese 36.569.790.898 
459.966.725.975 459.956.795.975 
HORS BIL A N 
Dh chtaitie 150.451.897.616 


de mobilisation effects renrésentatifs de crédits à moyen terme (art. £2 des statuts) 


cu représentialifs de crédits à moyca terme 


creulant sous endos du Crédit national (art. 58 des statuts) 202912501.383 


Le directeur général, 
BRUNET. 
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CREDIT NATION AL, 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 





Société anonyme au capital de 3.150.000.000 de francs 





Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
R. C. : Seine n° 54-B 4452. 





OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1957 


Règlement d'allocations pour la reconstrucHon (guerre de 1939 et inondations), 


Payement d'allocations : 


























Produits 7 du Crédit national ga par 

















OP R E 6.979.800.248 
Versements de la caisse autonome 
Guerre de 1959. 245272064383 | de la reconstrurtion............. 2.367.182.614.165 
Inondations ... 1.286.254.210 Versements de il + 4 
2.454.006.898.023 "{ tions) 1.149.564.187 
î Fonds en avec la 
DORDOES: Locccoéocsdicocsectoé 10.020.752 820 autonome de 4.536.812.975 
Reversements de payements........ 90.473.220 
2.464.027 650.843 2.464.027.650.843 
Avances spéciales pour le compte de l'Etat, 
Avances spéciales pour le compte de l'Etat à des entreprises indus- Versements de l'Etat pour avances 
Criolles et.commeretales : : 1. "neue Roc LL di didb.eodocbe 141.203.298.641 
Avances du fonds de développement économique 
0 SSSR 155.715.252.853 Intérêts intercalaires 
Avances à l'industrie cinémato- avances spéciales du fonds de déve- 
REC OREEE 1.003.915.528 social. 16.534.984.140 
ER. éco oève décoéci 19.084.400 
157.728.282 781 157.738.282.781 
Plan de relèvement européen (aide américaine). 
Sommes mises à la disposition du Gouvernement 
Oo SR SEEN ail LR LES 992.852.960.553 
Frais de transport des colis-dons 
(accord du 23 juin 1948).......... 866.057.075 
Prél t cuntractuel (accord du 
10 juillet 19487....... potes « 76.651.392.847 
Disponible bloqué en compte à la 
O6 REP EP 168.730.369 
1.071.329.140.844 Produit de l’aide américaine (plan Marshall)........ 1071.339.140.844 





AVIS 





Demandes de permis exc'usifs de rechzrches G'hycrocarbures liquides ou gazeux 


A la suite de l'avis lié au Journal officiel de la République 
au RL me PORTE 
CR RS PTE 


Les p‘rimètres délimitant les différentes demandes définis 
par les coordonnées des sommets des carreaux constitués dans le 
système de coordonnées Lambert Sud- par une de 
méridiens et de parallèles numérotés, de 10 


L — S. À. F. R. E. P. 


Par pétition en date du 25 novembre 1957, M. Jarlier (Jean), 
président directeur général de la Société anonyme française de 
recheréhes et d'exploitation de pétrole, agissant au nom et pour 
le compte de cette société, dont le siège social est à Paris (7°), 
12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour une durée de ans, 
de trois permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures ou 
ec  * su sur une partie du département des Oasis et définis 
comme sui 











51.29, 51.32, 52-82, 5239, 53-33, 5334 54-94, 5435, 55-35, 55:38. 56-56, 
6297, 6235, 61-36, 6135, 60-35, 03% 6333, 6331. 60.1, 6032, 57.32, 
5731. 5431, 5430, 5230, 52-29. 


5821, 58-23, 69-23, 59-27, 60-27, 60-28, 62-28, 65-27, 
6627, 6029, 71-29, 7121, à de la tp Arte 
comme suit : 66-23, 66-25, 67-25, ‘69-26, 69-23. 

Ce tre, déduction faite de la surface susvisée, couvre une 


dès em bd bol it Zn be M ché ue me 


mile ile à Ga Ma dd 
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recherches d’hydrocarbures liquides gazeux une 
Pa trniane  dérarament du aa dun comme mi 
6525, 65-27, 


59-21, 58-23, 59-23, 59-27 ge 
66-27, 66-29, 71-29, 71-21, à "exception de is surface d comme 
suit : 66-23, 66-25, 67-25, 67-26, 

Ce périmètre, déduction faite de la surface susvisée, couvre 
une superficie de 7.500 kilomètres carrés. 


III. —— PREPA-FRANCAREP 


Par pétition en date du 28 novembre 1957, M. Demargne (André), 
président directeur général de la Société de prospection et exploi- 
tations pétrolières en Alsace, agissant au nom et peur le compte 
de cette société, dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean- 
Nicot, et M. Barnaud (Jacques), un A gue d 
franco-africaine de pétrolières, agissant a 

ete de cute cnsiilé, Gin D eue ce ent à 

sollicitent, conjointement et solidai- 


1° Périmètre de Ghardaïa. 


63-21, 59-21, 59-27, 60-27, 60-28, 62-28, 62-26, 65-26, 65-27, 66-27, 66-29, 
71-29, 71-26, 67-28, 67-25, 66-25, 66-24, 65-24, 65-29, 6423, 6422, 63-22. 
Ce périmètre couvre une superficie de 5.100 kilomètres carrés. 


2° Périmètre de Médaquine. 


53-33, 54-33, 54-34, 56-34, 56-35, 58-35, 58-37, 61-37, 61-55, 60-35, 60-32, 
57-32, 57-31, 53-31. 


Ce périmètre couvre une superficie de 2.700 kilomètres carrés, 


3° Périmètre de Mégarine. 


89-31, 81-31, 81-32, 82-32, 82-33, 63-33, 83-34, 85-34, 85-30, 82-30, 
82-29, 80-29. 
Ce périmètre couvre une superficie de 1.600 kilomètres carrés. 


IV. — PETROPAR - FRANCAREP - FRANDEL 
Par pétition du 29 novembre 1957, M. Xavier de Lesquen du Plessis- 
Casso, domicilié à Paris (15°), 10, rue du Laos, agissant au nom et 
pour le compte de la Société de ) 
en formation ; M. J 
la Compagnie f agissant 
nom et pour le compte de cette société, dont le siège social est à 
Paris (1‘"}, 10, place Vendôme, et M. Smiiey Raborn, agissant au nom 


es d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant sur une partie du rer À du départe- 
ment des Oasis et définis comme suit : 
71-21, 71-29, 66-29, 66-27, 65-27, 65-26, 62-26, 62-28, 60-28, 60-27, nn 
59-23, 58-23, 58-21, a l'exception de la surface délimitée comme suit 
per 69-26, 67-26, 67-25, 66-25, 66-23. 


Ce périmètre, déduction faite de la surface susvisée, couvre une 
superficie de 7.500 kilomètres carrés. 
V. — C. P. A. 

Par pétition du 29 novembre 1957, M. Charon (André), président 
directeur général de la Compagnie des d'Algérie, agissant au 
nom et le compte de cette dont le siège social est à 
Alger, rue Daguerre, l'octroi, pour une durée de cinq 
ans, permis exclusif de recherches 


des Oasis et défini comme sui 

54-37, 60-37, 60-38, 64-38, 64-37, 62-37, 62-36, 61-36, 61-35, 60-35, 60-32, 
57-32, 57-31, 54-31. 

Ce périmètre couvre une superficie de 4.000 kilomètres carrés. 


VL — C. RE. P.Ss. 


Par pétition du 29 novembre 1957, M. Moch (Paul), président 
directeur général de la Compagnie de recherches et d’exploitation 
de pétrole au Sahara, agissant au nom et pour le compte de cette 


es LR mater 58-21, 69.21, 60-23, 66-23, 6625, 
67-25, 67-26, 71 
D rod dé DD Mi Ha 





cinq ans, d’un permis exclusif de er d'hydrocarbures liqui- 
le territoire du département des Oasis 


71-29, 66-29, 66-27, 65-27, 65-26, 62-26, 62-28, 60-28, 60-27, 59-27, 59-23, 
58-23, 58-21, 71-21 à l'excevtion de la surface délimitée comme suit : 
pe ae er ar 69-23. 

Ce périmètre, déduction faite de la surface susvisée, couvre une 
superficie de 7.500 kilomètres carrés. 


VIIL — PETROSAREP 


Par pétition du 29 novembre 1957, M. Nahmias (Elie), président 
directeur général de la Société Pcetrosarep, agissant au nom et pour 
le compte de cette société dont le siège social est à Paris (8), 8, rue 
de Berri, sollicite Foctroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant 
sur une partie du territoire du département des Oasis et défini 
comme suit : 


58-21, 58-23, 59-23, 59-25, 62-25, 62-26, 67-26, 67-25, 66-25, 66-23, 69-23, 
21. 
Ce périmètre couvre une superficie de 4.100 kilomètres carrés. 


IX. — S. N. P. A. 


Par pétition du 29 novembre 1957, M. Blanchard (André), président 
directeur général de la Société nationale des pétroles d'A taine, 
agissant au nom et pour le compte de cette société dont siège 
social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollieite l’octroi, qu A 2 une 
durée de cinq ans, de deux permis exclusifs de recherches 
carbures liquides ou gt portant sur une partie du territoire du 
département des Oasis et définis comme suit : 


1° Périmètre Merhader-El Ournig. 


63-40, 66-40, 66-29, 64-59, 64-37, 62-37, 62-26, 61-26, 61-35, 60-35, 60-33, 
63-33, 63-31, 60-31, 60-32, 57-32, 57-31, 54-31, + 56-32, 56-34, 58-34, 
5835, 5935, 59-36, 60-36, 60-37, 61-37, 61-38, 63-38 


Ce périmètre couvre une superficie de 3.000 kilomètres carrés. 


2° Périmètre Daît-El Mdjira. 
65-29, 71-29, 71-21, 69-21, 69-26, 66-26. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.500 kilomètres carrés. 


X. — PÉTROLFS DE VALENCE 


Par pédtion du 29 novembre 1957, M. Hure (Joseph), président de 
la Société des pétroles de Valence, agissant au nom et pour le 
compte de eette société dont le siège social est à Paris (9°), 21, rue 
de la Bienfaisance, sollicite l’octroi, pour une durée de cinq ans, 
d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux à l’intérieur de quatre périmètres portant sur une partie 
du territoire des départements de la Saoura et des Oasis et définis 
comme suit : 
1° Périmètre À 
71-29, 71-21, 64-21, 64-26, 65-26, €5-27, 66-27, 68-29 à l'exception de 
a gp délimitée comme suit: 69-26, 69-23, 66-23, 66-25, 67-25, 
rimètre, déduction faite de la surface susvisée, couvre une 
superficie de 4300 kilomètres carrés. 


2° Périmètre B. 


54-22, 54-21, 53-21, 53-20, 50-20, 50-18, 45-18, 45-17, 44-17, 44-15, 42-15, 
42-13, 39-13, 39-17, 43-17, 43-21, 46-21, 46-22, 4922, 49-23, 52-23, 52-22, 


Ce périmètre couvre une superficie de 5.309 kilomètres carrés. 


3° Périmètre C. 
57-32, 57-31, 55-31, 55-37, 60-37, 60-32. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.700 kilomètres carrés, 


4° Périmètre D. 
87-37, 87-32, 80-32, 80-37. 
Ce périmètre couvre une superficie de 3.500 kilomètres carrés, 


XI —— COMPAGNIE FRANCO-INDUSTRIELLE ET MARITIME 


Par pétition du 23 novembre 1957, M. Gaillochet (Roger), gérant 
délégué de la Compagnie franeo-industrielle et maritime, agissant 
au nom et pour le compte de cette société dont le siège social est à 
Paris (1), 24, | Vendôme, sollicite l'octroi, pour une durée 
de cinq ans, de eux permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant sur une partie du territoire du départe 
ment des Oasis et définis comme suit : 


1° Périmètre AREA-B. 
66-29, 71-29, 71-21, 64-21, 64-26, 65-26, 65-27, 66-27, à l’exclusion de 
la surface délimitée comme suit : 66-23, 66-25, 67-25, €9-25, 69-23. 
imètre, déduction faite de la surface susvisée, couvre une 
ie de 4.300 kilomètres carrés. 


2° Périmètre AREAD. 
83-37, 90-37, 00-25, 89-35, 09-38, 87-33, 87-29, 83-29. 
Ce périmètre couvre une superficie de 4.200 kilomètres carrés. 
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XIL -—— PAN AMERICAN PETROLEUM 


Par pitition du 23 novembre 1957, M. A.-L. Solliday, vice-président 
de la Pan American Petroleum Corporation, agissant au nom et 
pour le compte de cette société dont le siège social est à Wil- 
min Etat de Delaware, Etats-Unis, sollicite l'octroi, pour une 
d de cinq ans, de deux permis exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant sur une du territoire du 
département des Oasis et définis comme ÿ 


1° Périmètre AREA-B. 
66-29, 71-29, 71-21, 64-21, 61-26, 65-26, 65-27, 66-27, à l’excention de 
a | sus. délimitée comme suit: 67-26, 69-26, 69-23, 66-23, 66-25, 
Ce périmètre, déduction faite de la surface susvisée, couvre une 
superfcie de 4.300 kilomètres carrés. 


2° Périmètre AREA-D. 
83-37, 90-37, 90-25, 89-25, 69-33, 87-33, 87-29, 62-29. 
Ce périmètre couvre une superficie de 4.200 kilomètres carrés. 


En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octobre 
1957, une enquête sur ces demandes sera ouverte du 23 décembre 
1957 au 6 janvier 1958 inclus. 

Une copie de chaque demande avec ses annexes et un extrait 
de carte au 1/200.000 indiquant les limites des périmètres sollicités 
sera d au service des mines de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, 44, avenue George-V, Paris (8*), où le public 


Fenaut en prendre connaissance pendant la période d'ouverture de 
ête tous les jours ouvrables. 


Les observations du public seront adressées au chef du service des 
mines, 44, avenue George-V, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

Les me devront être notifiées par leurs auteurs au chef 
du service des mines de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
6 janvier 1958. 

autre part, il est précisé que les droits et obligations de la 
Compagnie fran gg F- pétroles (Algérie) et de la Société natio- 
nale de recherches et d'exploitation des pétroles en Algérie sub- 
sistent jusqu'au 24 janvier 1958, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





pulation et de l’aide sociale 


Le directeur départemental de la 
io, agissant en té de 


de la Corse, 5, cours Grandval, à 
représentant légal de l'enfant mineur Marc Raymond, né le 8 avril 
1942 à accio, dépose une requête auprès u garde de sceaux 
à l'effet de substituer au nom patronymique Repmené de l'enfant 
mineur celui de Aubertin. 





M. David Dzialoszynski, né le 10 mars 1911 à Lowiez (Pologne), 
domicilié à Paris, 8, rue Pastourelle, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Claude-Gérard, à 
Lyon (4) le 21 novembre 1945, et Michel-Alain, né le 29 janvier 1948 
à Paris (3°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Daloy, ou de 
Diolet, ou de Dialot. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 10901) 


14 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association denaisienne pour le ramassage scolaire. But : assurer le 
transport à Valenciennes des ere PA. de - membres régulière- 
ment inscrits dans un établissement de la ville ; 
jouer ‘cet act out véhicule de Lransport adéquat (taxi, babycars, 
autocars, suivant les besoins) des transporteurs régulièrement 
patentés de la ville de Denain etes ps tag À réserve que 

ces véhicules soient reconnus par la loi, etc. Siège social: chez 





M. Wacheux, présiden t, 89, rue Barbusse, Denain (Nord), 
16 neremèee 1987. Déciavation à la conopeéioste ds Hsses Gore 
d'études techniques de L But : fournir à ses 
membres les moyens per De are Cp nur tation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une a ation judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes isation. 
social : aux Côtières, commune de Saint-An par 


bonne (Seine-Maritime). 





15 novembre 1957. Déclaration à la de 

technique et et etiliqus do Ver Violséen ae Astoclation 
ge gg ee en gg ues, sportives 
et artistiq du côté et sportif de l’art 





éfecture de Cognac, 


Association locale des conselis de d' de l'école laïque 
de Julienne. But: veiller à la ense des ne matériels et 
moraux de l'école laïque, étudier et réaliser toute organisation péri 


ou postscolaire. Siège social: école laïque de À — (Charente). 








22 novembre 1957. Diese Li voie de ts -Chodon 
Conseil de parents d'élèves des écoles publiques des Varennes. But : 
défense +4 intérêts de l'école laïque. Siège social: école des 
Varennes, Dijon. 





22 novembre 1957. Déclaration à la du Nord. 
des locataires attributaires M. E, tions du 
Nord), groupe Sa But : défense des intérêts et droits 


matériels et moraux de ses membres en ce À concerne l'accession 
à leur propriété. Siège social : 3, square des Acacias, Saint-André+ 
ez-Lille. 


22 novembre 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Verdun. 
le des aides 


Association loca familiales rurales. But: aide aux 
4 Siège social: maison rurale, Romagne-sous-Montfaucon 
Meuse). 


23 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer 
de Cambon-lès-Lavaur. But : défense 
— des adultes et 


des enfants. "Siège social : école publique de Cambon-lès-Lavaur. 





25 novembre 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Belley. 
But : Siège social : 


L'Aurore de 
salle Sainte-Anne- Lonçecombe _(Ain), 


25 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Gers. Cercle 
rural de Durban. But : récréatif et éducatif. Siège social : presby- 
tère de Durban. 





ji 


25 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. 
des insulaires de France et de leurs amis. But : regrouper tous les 
originaires et sympathisants des îles habitant Lille et la région du 
Nord. Siège social: café Napoléon, 17, place de ia Gare, Lille, 


national de er cuisine saine par des 
manifesta culinaires l'honneur les recettes fran- 
caises qui ont fait la et le renom de 

social : 160, boulevard ussmann, Paris. 
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de Toulouse. Associa- 

But : répondre aux néces- 
DDR de Lee CT D ue 1? D he à 
retraite pour incurables de « Vassal-Monfoyer >». Siège social : 
maison de retraite de « Vassalk-Monfoyer >», Auzeville. 





28 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
La Compagnie du manteau d'Arlequin. But: théâtre d'amateurs, 
confection de costumes et décors de théâtre, lectures jouées, musi- 
que, chant, tourisme et excursions dans un but culturel, jeux 
sportifs de plein air. Siège social : maire d’Arcachon. 


28 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des pilotes de la police de l'air (A. P. P. A). But : encourager leur 
goût de l'aviation sportive. Siège -social : 60, boulevard Gouvior- 
Saint-Cyr, Paris. 





2 novembre 1957. pere LL pee de l'Yonne. Comité 

xpansion Sa sa région. But : 
pe  ——— n Énins Phrseatie et sa région l’industrie, le commerce 
et les arts. Siège social: mairie de Saint-Florentin. 





28 novembre 1957. Egg — à la sous-préfecture de Mamers. 
chargée de la de la ca scolaire de Thoigné. 

But : assurer dans les ures conditions la gestion de la cantine 

scolaire de Thoigné. Siège social : mairie de Thoigné (Sarthe). 





23 gs — 73 1957. gg à — À me ame de eg Ligue des 
am : échanges culturels rnationaux pour jeunesse. 
Siège social : 49, rue Montebello, -sur-Seine. 





29 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Sa 
Association des parents d'élèves de la cantine des écoles 
de Covuîvres. But : mg age ondes oise ve rap ve gr 
pendant le repas pris hors de chez eux. Siège social : école 
de Coutures ({ t-Loire). 


ik 





30 novembre 1957. Déclaration à la 
Saône. Footbell-Ciub Baudrières. LR rassembler 
pour la pratique du football. Siège social : café Carist. Baudrières 
(Saône-et-Loire). 


: 





2 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. 
Cantine scolaire de Crucherey. But : service d’un repas chaud aux 
enfants fréquentant l'école publique. Siège social: mairie de Cru- 
cheray (Loir-et-Cher). 





RE Bye HA fecture de police. Bureau 
et EURE SR DRE CEST ET. 
6 bis, rue Gabriel-Laumain, Paris. 





3 décembre 1957. gs à la préfecture d'Angers. Amicele 
des employés poissonniers. But : resserrer les liens entre ses mem- 
bres. Siège social : café Perron, place de la République, Angers. 





3 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Benjamins 

ee Te RE ER De CS EE 2 
et de culture, pour les garçons. les adolescents et les 

Siège social : 5, rue de Colmar, Lille. 





4 décembre 1957. Déclaration à ln préfecture de Caen. Groupement 
artistique de la coiffure du Calvades. But : perfectionnement techni- 
que et artistique de la coiffure. Siège social : 10, rue Pasteur, Caen. 





4 sg “A 1957. Déclaration à la Et: de la Corse. Amicale 
des anciens ps de Syrie, Liban et Silésie. But : 
familles de disparus, aux 

À - des camarades morts pour la 
nee. Siège social : 2, quai à A Ajaccio. 





4 décembre on Déclaration à la préfecture de Caen. ge 
set nes” des t pes gr ina anses aie Siège 
mes + 10e e aux 
: mairie d’Hérouville. 


5 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Mâcon. Ligue 
nationale contre le cancer. But : aide et lutte contre le cancer en 
favorisant et coordonnant toutes les initiatives privées, en aidant les 
malades atteints de cancer et leur famille indépendamment des lois 
sociales. Siège social : direction départementale de la santé de Saône- 
et-Loire, 6, rue Pasteur, Mâcon. 








5 décembre 1957. Déclaration à la ee ge du Nord. De du 

du comité interprofessionnel du logement de la région 

: resserrer les liens d'amitié entre les membres du per- 

l'organisation de fêtes, d’excursions touristiques, de cul- 
31, boulevard Vauban, Lille, 


sonnel par 


ture populaire. Siège social : 


5 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale 
+. reporters photographes du Nord et dv Pas-de-Calais. But : 
grouper tous les reporters photographes du Nord et du Pas-de-Calais 
et les tenir constamment au courant des progrès de la photographie. 
Siège social: café des Journalistes, 5, place Rihour, Lille. 


6 décembre 1957. Déclaration à la gap — du Var, 
Lg Pour notre église ». But : étude des problèmes posés 
par l’état actuel de l’église de Draguignan. Siège social : 5, boulevard 
Clemenceau, Draguignan. 





6 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin, 
Foyer rural de Landevennec. But : mettre à la disposition de ses 
membres les moyens d'ausmenter leur formation technique et de 
se distraire. Siège social : mairie de Landevennec (Finistère). 





6 décembre 1957. Déni Ole Ent de See. Associa- 

tion des jardins ouvriers picards de Lamaronde et environs. But : 

favoriser l'exploitation des jardins familiaux par matériel horticole, 

pt mass graines et conférences. Siège social : mairie de 
ronde 


6 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de la Saile-et-Chapelle-Aubry. 
But : venir en aide aux familles. Siège social: cercle Saint-Paul, 
la Salle-t-Chapelle-Aubry (Maine-et-Loire). 





6 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de l’Yonne. Comité de 
répartition des honoraires médicaux perçus par le corps médical du 
centre hospitalier d'Auxerre. But : encaissement et répartition des 
honoraires médicaux versés par ladministration et institution de 
tous régimes de prévoyance en faveur des membres de la société 
ou de leurs ayants droit. Siège social : eentre hospitalier, 2 bis, place 
Saint-Germain, Auxerre. 





6 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Comité 
d'action pour les mal-logés. But : aide à ses membres. Siège social : 
1 bis, rue Grivolas, Avignon. 





6 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Académie 
Maine. : favoriser la eulture et les + Br 





7 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Syndicat 
des Castors de Raymond-Naves. But : défense des intérêts et et des 


droits moraux et matériels de ses membres. Siège social: 3, rue 
Lescot, Toulouse. 








MODIFICATIONS 





15 novembre 1957. ph à la sous-préfecture des Sables 
d'Olonne. Association Jeunesse et Famille. Additif 2: but : Er 
sation de maisons de vacances familiales, Siège social: 52, rue 
FélixFaure, les Sables-d'Olonne (Vendée). 





20 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion des anciens élèves de l’école nationale des travaux aéronau- 
tiques change son titre,  … devient : Association des anciens 
élèves de l'école nationale travaux aéronautiques et de l'école 
nationale d'ingénieurs de aéronautiques. Siège social : 
32, boulevard Victor, Paris. 





20 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
L'association Béziers Ouvrier-Employé-Club transfère son siège social 
du café des Sociétés, 54, avenue Albert-I", au café de France, 
44 bis, allées Paul-Riquet, Béziers (Hérault). 


22 rovembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé- 
ration de la Seine du Mouvement républicain populaire transfère 

son siège social du 186, rue de Rivoli, Paris, au 21, rue Saint 
Sousse. Paris. 





26 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde, L'Aéro- 
Club de Léognan transfère son siège social du 130, quai de Palw 
date, à la route de l'Aviation, chez M. Bordes, Léognan. 


3 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. L’asso- 
ciation Judo-Club phocéen transfère son siège social du 58, rue de 
L. Joliette, Marseille, à la place d'Aix, école des Présentines, 
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En vente : 





MARCHÉS DE L’ÉTAT 


Les différents fextes concernant les marchés passés au nom de l'Etat ont été réunis dans une 
brochure spéciale, établie par le Ministère des Finances (direction de la Comptabilité publique), qui 


contient les diverses dispositions actuellement en vigueur intéressant notamment : 





_ 


La conclusion des marchés, tant du point de vue du régime général que 
des régimes particuliers. 


Le contrôle des marchés. 


Les garanties exigées des soumissionnaires et des titulaires de marchés. 

Le règlement des marchés et les dispositions particulières à la revision 
des prix. 

Les dispositions tendant à faciliter le financement bancaire des marchés. 

Les dispositions d'ordre social (conditions de travail et protection de 
la main-d'œuvre nationale). 


Les organismes consultatifs (commission d'étude des marchés, groupes 
permanents d'études, commissions consultatives centrales, comité 
de règlement amiable des litiges, commission supérieure des prix 
des marchés). 


Les mesures d'unification et de rationalisation. 











Cette brochure de 472 pages, de format in-8° carré, imprimée sur papier de qualité ef présentée 
sous couverture forte, est mise en vente sous le n° 1028, au prix de 1.000 F, ou expédiée franco sur 


simple demande, accompagnée du montant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 31, quai 
Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C..P. 9063-13 Paris).) 























